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Un excellent résultat 
Les concierges des écoles de Montréal obtiennent de grandes améliorations 

Décisions du Tribunal d'arbitrage 

L'Associaf-ion des Concierges des Ecoles 
de Montréal recevait ces jours derniers le rap-
port du tribunal d'arbitrage qui avait pour 
mission de régler le conflit survenu entre la 
Commission des écoles catholiques de Mont-
réal et leurs employés concierges. Ce tribu-
nal était composé de M e André Montpetit, 
président, et de M e Gustave Adam, représen-
tant la Commission scolaire, et de Me Mau-
rice Julien, représentant l'association. 

La Commission a 173 concierges à son 
emploi dont 8 0 % environ sont membres de 
l'Association. Depuis deux ans environ, cette 
Association travaillait ferme auprès des auto-
rités de la Commission scolaire afin d'obtenir 
pour les concierges des meilleures conditions 
de travail. Le tribunal d'arbitrage, constitué 
en juin dernier, a tenu plusieurs séances au 
cours des moîs de juillet et d'août. Deux 
rapports, l'un majoritaire, l'autre minoritaire, 
donnent un aperçu des questions discutées. 

L'Association avait soumis au tribunal 
d'arbitrage une série de dix demandes sur les-
quelles il lui incombait de se prononcer. Voici 
les plus importantes: 

1 ° Augmentation du salaire de base et re-
lèvement sur les allocations accordées pour 
classes additionnelles et chauffage; 

Le tribunal d'arbitrage accorde à tMis les 
concierges, sans exception, un salaire mini-
mum de base de $1225 par année, soit une 
augmentation de $225. 

• I l est aussi déterminé que dans le caku l 
de ce salaire minimum de base, il ne soit pat 
tenu compte des revenus additionnels que 
peuvent gagner les concierges sous forme de 
rémunération pour le lavage des fenêtres, la 
location des salles, les classes additionnelles 
au-dessus de dix et le chauffage de la résiden-
ce du personnel enseignant, lorsque cette ré-
sidence ne fait pas partie de l'école. 

La Commission ne paie ph»s à ses concier-

ges le boni de $60 par année, celui-ci étant 
intégré dans le salaire de base. 

Et la Commission paiera à tous ses concier-
ges une somme additionnelle de $38.50 par 
année, au lieu de .$35, pour chaque classe 
occupée ou non, au-dessus de dix classes. 

2 ° Nettoyage annuel des vitres aux frais 
de la Commission; 

A l'avenir, la Commission assumera tous 
les frais du lavage annuel des fenêtres des 
écoles sans pouvoir imposer ce travail aux 
concierges. 

3 ° Allocation de dix dollars à l'occasion 
de la location des salles; 

La Commission paiera aux concierges une 
allocation de $10 dans le cas où elle loue les 
salles de ses écoles, soit à des organisations 
sociales qui opèrent dans un but de profits bu 
pour des réunions publiques convoquées par 
des groupements politiques ou autres du mê-
me genre. 

4 ° Deux semaines de vaca<nces sans dé-
duction sur la paye; 

Cette demande a été accordée à l'unani-
mité du tribunal. 

5 ° Congé de maladie; 
Les concierges auront un congé de mala-

die de quinze jours par année, avec plein 
salaire, mais non cumulatif. 

Les cinq autres demandes des concierges 
feront l'objet d'une étude particulière dans 
le projet de convention collective. L'exécutif 
de l'Association des concierges en détermine 
présentement le plan qui sera bientôt présen-
té à la Commission scolaire de Montréal. 

Les CMcierges ont raison de se réjouir de 
cette victoire. Ils avaient en face d'eux un 
dur adversaire. Toujours, ces hommes qu'on 
avait considérés comme des hommes de pei-
ne, ont montré de la dignité et de la bonne 
volonté. Le tribunal d'arbitrage l'a reconnu 
et certainement que la Commission scolaire 
de Montréal le reconnaîtra à son tour. 

Ce que l'église fait 
pour l'ouvrier 

Conférence à laquelle tous les syndiqués devraient 
se faire un devoir d'assister 

Par quels moyens le com-
munisme essaie-t-il de con-
quérir la masse ouvrière? En 
se posafnt comme le champion 
de ses droits, comme le seul 
groupement qui s'intéresse à 
la situation des travailleurs et 

améliorer. 

Les Syndicats de Montréal fêtent l'hon. J.-H. Delisle, ministre d'Etat 

soit capable de 
C'est méconnaître les efforts 
inlassables de l'Eglise en fa-
veur du peuple et les nom-
breux avantages qu'elle lui a 
obtenus. 

D'autres groupements adop-
tent aussi malheureusement, 
la même attitude. Ce sont les 
unions neutres qui s'élèvent 
contre ce qu'ils appellent l'in-
gérence du clergé dans les 
questions ouvrières et vou-
draient que le prêtre ne sorte 
pas de la sacristie. 

Sait-on que si te prêtre était 
resté dans la sacristie, comme 
le veulent nos internationaux, 
s'il ne s'était pas occupé d'ai-
der les travailleurs, la plupart 
des réformes dont ceux-ci bé-
néficient n'existeraient pas. 
Même les unions lui doivent 
en grande partie leur existen-
ce. 

N'est-il pas temps de faire 
la lumière sur ces points im-
portants, de montrer, l'histoi-
re en mains, quelle part l'E-
glise a prise au relèvement de 
l'ouvrier, comment elle l'a 
protégé, aidé, guidé? 

C'est la tâche qu'a entre-
prise un de nos brillants con-

férenciers, M. Félix Desro-
chers, bibliothécaire du Parle-
ment fédéral. Dans un travail 
de haute valeur historique et 
d'une belle éloquence, il éta-
blit ce que l'Eglise a fait pour 
le peuple depuis sa naissarice 
jusqu'à nos jours et répond 
victorieusement à ceux qui lui 
reprochent de s'occuper des 
questions sociales et ouvrières. 

Cette conférence devrait 
être donnée dans tous nos 
centres industriels et les 
membres de nos syndicats de-
vraient se faire un devoir d'al-
ler l'entendre et d'y amener 
leurs amis. Elle les fortifiera 
dans leurs convictions et leur 
aidera à réfuter les objections 
qu'ils entendent. 

Montréal va ouvrir la mar-
che. M. Desrochers donnera 
sa conférence à l'auditorium 
du Plateau, le dimanche, 19 
novembre, à 3 heures. Le se-
crétaire de la province, l'hon. 
M. Omer Côté, a bien voulu 
en accepter la présidence 
d'honneur 

Que tous les syndiqués de 
la ville soient là! Le prix d'en-
trée est de 50 sous. 

P.S.—Les conseils centraux 
qui désirent inviter M. Félix 
Desrochers à donner sa bril-
lante causerie dans leur vi9le 
peuvent s'adresser à l'EccSe 
Sociale Populaire, 1961 est, 
rue Rachel, Montréal. 

Photographie prise, mardi soir le 31 octobre dernier, j h salle roumaine catholique, rue Iberville, près Rachel, 
à .'occasion de la fête offerte par le conseil central des syndicats nationaux à l'hon. |.-Hormisdas Delisle, mi-
nisiro adjoint du travail, piés:dent du syndicat de l'industrie «Tu journal, à l'occasion de sa nomination comme 
ministre d ' î î a t . ~ 
naiionjux 
lisle, M. Cesrgec-A mé Cag.îon, préaident du Conseu Central des syndicats de Montréal; M. Alfred Charpentier, 
president d î " • • . -
moral 
dans le même ordtc: Mm- f -B. D : ir» . Mimj J.-H. Dt sa bc!!c-r«cur. femme du héros de 
Charpentie , Mine C j^ ;en ; M. Ronréi Belîensarc, p:->s; 
et M. |.-D. frère iu ministre. — (Cliche b • pi-eGîe » 

w.... WW «r.iuiwdi ue I ifiDusrrie au tournai, a i occasion ae sa nominariom comme 
l î î a t . On remarque, première rangée de gauche à d.oite: l'abbé Maurice Mahcr. zumônier dos syndicats 
à Montré^!; M. Philippe Beaudoin, directeur J e l'école des arts graphiques; l'hon. J.-Hormisdas De-
Cesrgec-A mé Cag.îon, préaident du Conseu Central des syndicats de Montréal; M. Alfred Charpentier, 

lent d î a Canféié.a icn de; trjitail leun ca«h?liques du Car^adi et le R. P. Jacques Cousineau, S.J., conseiller 
du syndicat de l'i.^dj;?; o duj-urna! et p"us particu ',2r3mcnt du sy.idicat des journalistes. Seconde rangée. 

0, sa bc!!c-r«cur. femme du héros de la soirée; Mme 
-lî du comité d'org::iaisat.'3n de la fête; Mme Bel'emarf | 

Ils gagnent un 
abonnement 

L'on se rappelle que lors du concours d'abonnements en 
juin dernier, M. Engelbert Plante, de Shawinigan, avait rem-
porté le prix de $10 offert par le Conseil central des Trois-
Rivières à celui qui recueillerait le plus d'abonnements dans 
la région des Trois-Rivières. Il avait amassé 135 abonnements, 

M. Plante n'avait pas voulu accepter ce $10 pour lui-
même et en avait fait don au journal. 

Lors du récent congrès, M. Plante, en apôtre dévoué à k 
propagande du journal syndicat, posa un autre geste que nouî 
désirons souligner, il paya dix abonnements au journal. On 
procéda donc au tirage de ces abonnements parmi les délégué! 
du congrès et voici les noms des gagnants: 

Ml le S. Raymond, 4543 rue Chabot, Montréal; 
M. ).-Antoine Chagnon, 7842 rue La jeunesse, Montréal. 
M. Philias Dion, 45 rue Phoenix, Cranby. 
M. Donia Hamel, 28 rue Arthur, Victoriaville. 
M. Philippe Provencher, 67 St-Dominique, Jonquière. 
M. Henri Vinet, 5198 rue Fabre, Montréal. 
M. Rod. Lepage, 50 Beauchemin, Cap de la Madeleine 
M. Aldège Parent, 194 rue Kent, Hull, P. Q. 
M. Hormisdas Boisvert, 154 St-Damien, Vil le St-Joseph 

Drummondville. 
M. Henri Prince, 407 boul. St-Joseph, Drummondville. 
Félicitations aux gagnants! Un gros merci à M. Planti 

pour sa générosité et son esprit syndical. 
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A travers les revues et 
les journaux 

= L. B O V Y . pt re 

S.S. PIE X i l FRECONrSE LE RELEVEMENT DU PROLETARIAT 

"Nous su|}plions avec instance tous Nos enfants . . . de 
même que ceux qui, sans appartenir à l'Eglise, se sentent unis 
à Nous à cette heure de décisions peut-être irrévocables, de 
peser l'extraordinaire gravité de l'heure et de songer qu'au-
dessus . . . de toute collaboration avec les tendances idéologi-
ques et les formes sociales que peuvent proposer des motifs de 
pure opportunité, la fidélité à l'héritage de la civilisation chré-
tienne et son énergique défense contre les tendances athées 
et antichrétiennes restent toujours la clé de voûte de l'édifice, 
qu'il ne faut jamais sacrifier pour aucun avantage passager ni 
pour aucun arrangement transitoire. 

. . . la pensée chrétienne insiste sur le relèvement du 
prolétariat comme un élénr.ent indispensable; la réussite de 
cette entreprise d'une manière résolue et généreuse semble 
i tout vrai disciple du Christ non seulement un pas en avant 
dans la voie du progrès terrestre, mais aussi l'exécution d'une 
obligation morale dans certains aspects de la question écono-
mique et sociale. 

Après d'âpres années de misère, . . . les hommes atten-
dent, à la fin de la guerre, des remèdes décisif et profonds à 
ces circonstances malheureuses. Les promesses des hommes 
d'Etat, les nombreux plans et projets d'experts et de spécialis-
tes ont fait naître chez les victimes d'un état économique et 
social malsain les espoirs illusoires de la renaissance totale du 
monde . . . 

Une telle disposition offre un terrain, fertile à la propa-
gande des doctrines les plus révolutionnaires, prépare les 
esprits des hommes à une impatience très compréhensible 
mais déraisonnable et injustifiée, qui n'attend rien des réfor-
mes de structure et met tout son espoir dans les soulèvements 
et la violence. 

. . . La conscience chrétienne ne peut admettre comme 
juste un ordre sQcia! qui nie en principe ou interdit, rend 
illusoire en pratique le droit naturel de propriété, que ce soit 
celle des biens de consommation ou celle des biens de produc-
tion. Mais elle ne peut davantage accepter les systèmes qui 
reconnaissent le droit de propriété selon un concept absolu-
ment faux, donc contraire à un sain et véritable ordre social. 
C'est pourquoi quand, par exemple, le capitalisme se fonde sur 
de tels faux concepts et s'arroge un droit de propriété sans bor-
nes, sans subordination au bien commun. l'Eglise l'a condamné 
comme contraire à la loi naturelle". 

Extrait de l'allocution prononcée à la radio par S. S. Pie 
X I I , le 1er septembre 1944, à l'occasion du 5e anniversaire de 
la guerre. 

COOPERATION. CERCLES D'ETUDES ET D'ACTION 
DE L'OHIO 

n y a dans l'Etat de TOhio plus de 1000 cercles d'études 
et d'action connus sous le nom de "Conseils consultatifs". 
Tout en s'inspirant des modèles déjà formés et des expérien-
ces déjà faites dans d'autres pays, la technique des "conseils" 
de l'Ohio s'est adaptée aussi étroitement que possible aux con-
ditions et aux besoins du milieu. 

Les conseils consultatifs sont définis comme des groupes 
de voisins se réunissant régulièrement au moins une fois par 
mois en vue d'une activité d'intérêt commun. Chaque conseil 
est généralement composé de 6 à 12 familles qui se réunissent 
au foyer de l'un des membres à tour de rôle. L'esprit qui pré-
side à la réunion est celui de gens qui se sentent chez eux par-
mi des amis. A côté de la discussion, les réunions du conseil 
comportent aussi une partie récréative et de légers rafraîchis-
sements. Les conseil ssont cimentés moins par l'effort intel-
lectuel fait en commun-'que par la sympathie humaine qui unit 
les pcrticipants. 

Chaque conseil a un président, un secrétaire et un con-
ducteur des discussions ainsi que des présidents pour les co-
mités qui peuvent être créés au sein du conseil. Le succès ou 
réchec des réunions dépend dans une large mesure du. conduc-
teur des discussions. Il n'est pas nécessaire que celui-ci soit 
un expert dans la question discutée; il suffit qu'il en ait quel-
ques notions et qu'il sache stimuler et guider la discussion. Il 
doit avoir de l'entrefeetit et savoir encourager les membres à 
s'exprimer. 

Les consetk ne sent pas seulement des groupes de discus 
sions; ik sont orientés vers l'action. La discussion porte sur 
des sujets que les membres considèrent comme les intéressant 
directement. Les sujets suivants sont représentatifs parmi les 
sujets choisis: prévention des accidents, amélioration du gou-
vernement local, embellissement de la maison et du jardin, 
ramassage de la ferraille pour l'effort de guerre, développe-
ment des services coopératifs dans la commune, meilleur amé-
nagement des écoles, et des possibilités de récréation pour en-
fants . . . 

Les conseils sont aidés par le Département de l'Educah'on 
qui emploie 5 instructeurs itinérants et 53 organisateurs lo-
caux, qui suggèrent la documentation nécessaire pour les dis-
cussions, la récréation... 

Quand les conseils deviennent nombreux, pour coordon-
ner leur action, s'institue un comité des conseils où chaque 
conseil est représenté par un membre. 

Etats-Unis. Les cercles d'étude et d'action ou conseils 
consultatifs de l'Ohio. Informations coopératives, no 9, 1944. 

SALAIRE EGAL POUR LES FEMMES ET LES HOMMES 

Des lois prohibant la discrimination dans le taux de salai-
re en raison du sexe sont entrées en vigueur dans l'Illinois et 
New-York le 1er juillet, ce qui porte à cinq le nombre des 
Etats ayant une telle législation. 

La loi de New-York s'applique à toutes les femmes dans 
toute industrie ou emploi à l'exception du personnel domes-
tique, dei travailleurs agricoles et des employés des institu-
tions sans but lucratif qui sont exploitées exclusivement à des 
fins religieuses, charitables, scientifiques, littéraires ou éduca-
tives. La mesure spécifie qu'un "écart dans la rémunération 
entre travailleurs basé sur un facteur ou des facteurs autres 
que le sexe ne constitueront pas discrimination au sens de 
cet article". Cette clause a pour objet de couvrir les situa-
tions où une femme remplace un homme dont la valeur était 
basée sur la connaissance acquise durant un long service. 

A tout employeur employant six personnes ou plus de 
l'un ou l'autre sexe dans la fabrication de tout article, la loi 
illinoise défend le paiement de taux différents aux hommes et 
aux femmes, excepté en raison d'une différence dans l'ancien-
neté, l'expérience, la formation, l'habileté, les services rendus 
(régulièrement ou occasionnellement), disponibilité pour un 
autre emploi,,ou toute autre classification raisonnable, à l'ex-
ception de la différence de sexe. 

La CaxeHe du Travail, Ottawa, Vol. X L I V (août 1944) 
1008. 

Des élecl-ions à 
l'horizon 

A. 

L I S E Z 

L E D E V O I R 
pour être renseigné 
de façon impartiale. 

Contre 
M a u x d e T ê i e 

^ Névralgies 
^ La Grippe< 

Douleurs 
Achetez une botte do 
Capsules Antalgine. 
Elles sonttrôsfaciles 
à prendre, prévien-, 
nent les rhumes et 
soulagent vite les 
douleurs. « ANTALGINÉ 

EN V E N T E PARTOUT 25*' 

Id OBLICATIONSdeiaVICTOIRt 

Pour chaque soldat outre-mer, i l faut 
q u ' i l y ait des douzaines de civils qui 
iwivaillent. Car i l ne suffit pas de fournir 
à nos combattatkts les armes nécessaires: 
a fa»t les nourrir, k s vêtir, fabriquer 
pcar ea« «oates sortes de machines, 
d'ustensiles, d'outils . . . Ainsi , dans 
nae grande usine de Coatieook ( P .Q . ) , 
M . Emest-E. Patcnaude (ci-dessus) 
fabrique des crics capables de soulever 

des poids de 1 à 100 tonnes; et ces crics 
— dont nos armées ne sAscaient se pas-
ser—sont utilisés sur tous les ckamps 
de bataiHe du moode. E n k personne de 
M . Paeenaudci ao»s rendcMas bommage 
à tous les loya«-x ouvriers de guesre 
du Caaada qui, pftT leurs prouesses 
industrielles, ont su se rendre dignes 
de leurs fils et de leurs frères qui 
combattent. 

PUBLIE EN H O M M A G E A U X O U V R I E R S C A N A D I E N S PAR LA B R A S S E R I E M O L S O N 
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A s s e m b l é e c o n t r a d i c t o i r e à T h e t f o r d - M i n e s 
Expêirîence peut-être unique au Canada — Pat Conroy, secrétaire du Ct;mgrès 

canadien du travail, Gérard Picard, secrétaire de la Confédération des tra-
vailleurs catholiques du Canada, PauJ-Emile Marquette (C.C.T.1, L^iuréat 
Morency et Jean Marchand (C.T.C.C ) sur la même trtibune. 

Les ouvriers de The^ord-
les-Mimes ont' vécu, dimanche 
le 15 ocïobre, une expérience 
peut-être unique dans S'his-
toïre de l'organisation ouvriè-
re au Canada. Ils ont eu l'oc-
casion de voir sur la même 
tribune des officiers supé-
rieurs de deux des principaux 
mouvements ouvriers du Ca-
nada. La discussion fut libre 
et l'assemblée paisible et at-
tentive. 
ASSEMBLEE DE 

2,000 OUVRŒRS 
Oe l'avis unanime des orga-

nisateurs, jamais on n'avait vu 
une assemblée aussi considé-
rable à Thetford-les-Mines. 
La salle du collège était bon-
'dée et plusieurs ouvriers ont 
été dans l'impossibilité d'y en-
trer. 
MEMES AUGMENTAT IONS 

OBTENUES PAR LES 
DEUX UNIONS 

Depuaîs quelques mois, le 
Congrès canadien essaie de 
supplanter les syndicats natio-
naux dans les mines d'amian-
te de Thetford et des envi-
rons. A l'exception de la mine 
Bell (il y a neuf mines en 
lowt), ils n'ont pas réussi à se 
gagneir de sympathie dans les 
autres minet. 

Au mois de mai dernier, les 
syndicats obtenaient une aug-
mentation générale de salai-
res de $0.04 de l'heure quoi-
(|ue leur demande fût de 
$0.121/2 de l'heure. Peu après 
le Congrès canadien adressa 
une demande de $0.15 de 
l'heure au Conseil national en 
faveur des ouvriers de la mine 
Bell. Les organisateurs du 
Congrès avaient bien hâte de 
prouver leur supériorité sur 
les syndicats en obtenant plus 
qu'eux. Malheureusement, le 
Conseil national ne leur ac-
corda que $0.04, tout comme 
aux syndicats. 

Alors, le Congrès àcciusa les 
syndicats de lui avoir nui en 
acceptant le $0.04 et qu'ils 
auraient dû protester, ce qui 
lui aurait donné une chance 
d'obtenir plus. 

Le Congrès, dans une circu-
laire, invita les officiers du 
syndicat à venir se justifier de-
vant Sa grande assemblée qu'il 
avait convoquée pour la trahi-
son dont on les accusait. 

Les officiers du syndicat ne 
reculèrent point et se rendi-
rent à l'invitation de leurs ri-
vaux. C'est ainsi que se trou-
vèrent sur la même tribune 
M M . Pat Conroy, Gérard Pi-
caird, Paul-Emile Marquette, 
Jeam Marchand, E. Lessard et 
Lauréat Morency. 

D IV IS ION DES OUVRIERS 
Le principal thème dévëlop-

pé fut à peu près le suivant: 
" I l est dangereux et grave de 
diviser les ouvriers et-^de les 
faire se battre les uns contre 
les autres. Une union rivale 
ne peut intervenir que lors-
qu'il est prouvé que l'organi-
sation existante a trahi ou est 
impuissante à améliorer le sort 
des ouvriers." 

M. Pat Conroy a particuliè-
rement insisté sur ce point et 
a demandé en grâce aux ou-
vriers de ne pas faire le jeu 
des patrons en se divisant, 
mais de rester unis sous une 
même bannière, quelle qu'elle 
soit, 

M. Paul-Emile Marquette 
s'est déclaré enchanté de ren-
contrer ses amas du syndicat 
pour parler "affaires". Il a dé-
ploré la "petite politique d'u-
nion" qui s'exprime par inju-
res et mensonges. Il a souhai-
té le jour où le syndicat et le 
congrès se donneront la main 
pour faire face à l'employeur 
dans le cas où les ouvriers dé-
cideraient de garder ces deux 
organisations. 

M. Gérard Picard a relevé 
l'accusation portée contre les 
syndicats dans la circulaire 
distribuée par le Congrès et a 
défié quiconque de prouver 
que le syndicat de; l'amiante 
n'avait pas fait tout ce qui 
était légalement possible de 
faire pour améliorer les condi-
tions de travail dans les mi-
nes d'amiante de 9a région. 
PERSONNE N£ RELEVA LE 
DEFI. En conséquence, dit-il, 
qu'est venu faire le Congrès 
canadien h Thetford-les-Mi-
nes,' sinon de diviser les ou-
vriers? Si le Congrès avait pu 
prouver sa supériorité, il l'au-
rait fait à la Bell Asbestos Mi-
nes où il est organisé depuis 
un an: il n'a pu le faire. S'il 
est honnête, il sait ce qu'il lui 
reste à faire . . . 

M. Lauréat Morency a rap-
pelé un peu l'histoire du syn-
dicat de l'amiante et de ses 
luttes passées. Le syndicat, 
dit-il, n'a pas attendu les jours 
d'abondance pour venir orga-
niser les ouvriers de Thetford 
et des environs. Lorsqu'il fut 
fondé, le salaire de base était 
de $0.20 de l'heure et aujour-
d'hui on peut dire qu'il a pres-
que triplé. Où était le Congrès 
dans ce temps-là? Pensait-il 
aux ouvriers de Thetford? L'o-
rateur s'est déclaré scandalisé 
de la publicité mensongère qui 
essaie de minimiser ou anni-
hiler l'oeuvre magnifique ac-
complie par les syndicats dans 
la région. 

M. Jean Marchand déclara 
aux ouvriers que leur force ne 
résidait pas dans le nom de 
leur syndicat mais dans leur 
Union. Quelle que soit l'union 
que vous choisissiez, dit-il, 
v̂ juK serex toujours faibles si 

vous n'assistez pas à vos as-
semblées ou si vous ne sup-
portez pas vos officiers. Au 
contraire, vous sere* forts si 
vous vous groupez dans une 
seule union et si vous faites 
"bloc" derrière vos dirigeants. 
Ce qui, continua-t-il, distin-
gue les mouvements ouvriers 
ce ne sont pas tellement les 
succès qu'ils ont pu rempor-
ter ici et là, comme leur doc-
trine. Et nous croyons, à bon 
droit, que les syndicats natio-
naux possèdent une doctrine 
merveilleuse à nulle autre pa-
reille. Si toutes les unions, du 
point de vue purement éco-
nomique sont sur le même 
pied, pourquoi aller en cher-
cher une à Toronto ou à New-
York? 

Encouragez 
nos annonceurs 

SEPT IEME E M P R U N T 

Le forgeron de fa Victoire 

L'Honorable Antonio Barrette 
a sonné la note juste 

Récemment, devant les journalistes, M. 
Barrette a fait une déclaration très importan-
te. "Les organisations ouvrières, a-t-il dit, 
doivent s'abstenir d'action politique partisa-
ne, si elles veulent être assurées du succès". 
"Le gouvernement de la province, a-t-il ajou-
té, veut collaborer avec tous les ouvriers in-
distinctement". Il a naturellement conclu en 
faveur de la liberté d'association, du libre 
choix à l'ouvrier de son syndicat. Comme mi-
nistre cki Travail, M. Barrette ne pouvait 
mieux parler. 

ACT ION POLITIQUE 

Depuis sa fondation, lâ Confédération des 
Travailleurs Catholiques du Canada n'a jamais 
porté son action ailleurs que dans l'économi-
que et le social. Les conventions collectives 
avec extension juridique, les comités paritai-
res qui les régissent, les liens moraux et lé-
gaux qui en découlent entre ouvriers et em-
p'oyeurs, sont l'oeuvre de la législation prô-
née par la C.T.C.C. 

Puisse le conseil de l'honorable ministre 
du Travail être entendu par les mouvements 
ouvriers qui se complaisent à faire de l'agita-
tion politique d'une inspiration douteuse. 

La C.T.C.C. ne se départira pas de sa ligne 
de conduite suivie depuis vingt-cinq ans; elle 
sait par expérience qu'elle est la plus cons-
tructive pour le bien social du pays et particu-
lièrement de la province de Québec. 

COLLABORATION 
Que le gcxjvernement veuille collaborer 

avec tous les groupements ouvriers dans le 
but "d'éloigner la misère et le chômage et 
d'assurer la sécurité familiale et par là la sécu-
rité sociale", c'est très bien. Cela est son de-
voir primordial. 

La C.T.C.C. reconnaît, elle aussi, le cas 
échéant, son devoir de collaborer avec le gou-
vernement provincial et les autres organisa-
tions ouvrières, en vue de réaliser le bien-être 
social et économique de la classe ouvrière en 
général. 

Rechercher avant tout, dans la ligne de 
son idéal, au mieux possible, le bien commun 
des travailleurs et en même temps de la so- / 
ciéîé, est la première devise de la C.T.C.C. 

LIBERTE SYNDICALE 
M. Barrette respectant la dignité du tra-

vailleur, veut que ce dernier soit libre d'adhé-
rer au syndicat de son choix ou de n'adhérer à 
aucun. 

Le ministre du Travail est yn vieil unionis-
te de la meilleure trempe , . . un unioniste 
volontaire. 

Nous ne doutons pas qu'il approuve l'ou-
vrier refusant d'adhérer à un syndicat. Il veut 
sarts doute, seulement, défendre l'ouvrier 
contre une pression indue. 

Nous ne pouvons deviner, dans cette 
courte déclaration de M. Barrette à ce sujet, 
toute sa pensée sur la triple question si épi-
neuse et si délicate: liberté du travail — li-
berté syndicale — atelier fermé. Le jour ne 
tardera pas cependant où il aura à la préciser. 

La loi sur la liberté syndicale (Loi des Re-
lations Ouvrières) votée par le précédent 
gouvernement, dont M. Barrette adopte évi-
demrnent le principe, sera-t-elle amendée par 
le présent gouvernement sur le point particu-
lier, notamment, de l'atelier fermé ou de l'a-
telier d'union? Un progrès est certes désirable 
en la matière. 

M. le ministre du Travail aura le choix 
dans les projets d'amendements qui lui seront 
soumis. La C.T.C.C. proposera le sien. 

La C.T.C.C. reconnaît la nécessité de sau-
vegarder le principe souverain de la liberté 
syndicale sous tous ses aspects avec les res-
trictions nécessaires aux ouvriers catholiques. 
Elle ne cesse non plus d'être préoccupée des 
moyens légitimes à conserver comme à pro-
mouvoir, pour assurer la sécurité de l'organi-
sation syndicale Cependant, elle s'efforcera 
toujours en ce domaine de faire triompher 
une formule démocratique chrétienne, qui ne 
lèse injustement les droits légitimes d'aucune 
organisation ouvrière et qui soit propre à en-
gendrer la paix industrielle. 

Evidemment, la déclaration de l'hon. Bar-
rette a de quoi faire réfléchir . . . elle montre 
à son avantage à quelle enseigne N loge . . . | 

Alfred CHARPENTIE I l , 
prés, géA. CTXIC. 
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P o u r d e v e n i r m e i l l e u r s . . . 
Le mois dernier, nous avons développé deux qualités 

essentielles à en responsable de cercle d'études. Dans un régi-
ment. ies officiers seuls ne peuvent pas accomplir toute la 
besogne. De même su cercle d'études, un bon responsable ne 
pourra pas aider efficacement la classe ouvrière et la cause 
ouvrière en général s'il est seul. Le chef doit être aidé par 
d'autres pou' accomplir sa besogne et remplir son rôle d'édu-
ctfteur aupiès de la cicssc ouvrière. 

Tous !es syndiqués sans exception doivent se faire ^ un 
devoir d'assister aux réunions auxquelles ils sont convoquées. 
C'est d'ailleurs un de leurs devoirs vis -à-vis leur syndicat. 

Plus que jamais, tsous devons avoir à coeur de nous ins-
truire davanJsge si nous voulons réellement servir notre mou-
vement Notre rôle de syndiqué nous oblige à être renseignés 
sur !a législation ouvrière en général et plus particulièrement 
sur !es lois qui régissenf notre propre métier. Si nous ne possé-
dons que ces lois, ces connaissances, nous sommes au même 
rang qu'un ouvrier qui eppartient à une union neutre. Si nous 
voulons être meilleurs qu'eux, et c'est une ambition bien légi-
time, il nous faudra posséder des qualités bien supérieurs. 
Comme dans certains milieux syndicaux, on dit que nos adver-
saires ont plusieurs défauts, il nous faudra donc posséder un 
nombre incîaculable de qualités pour avoir le droit de nous 
présenter aux ouvriers, être capables de les aider réellemerit 
« t même do nous imposer par notre valeur d'hommes supé-
rieurs. 

, IL F A U T SE P E R F E C T I O N N E R C H A Q U E )OUR 

La perfection n'est pas de ce monde et c'est facile de le 
cor.stater. C'est également facile de le comprendre. La raison 
est simple, c'est parce que nous sommes de pauvres humains. 
Ce manque de perfection parmi les personnes à qui nous avons 
affaires a souvent été pour nous une cause de découragement, 
de pessimisme. Cependant, quoi de plus encourageant que 
d'avoir à faire à un type sincère, un type qui s'efforce de se 
corriger de ses défauts et de vouloir en quelque sorte arriver 
à la perfection. 

Comme il y a toujours moyen de faire mieux, même si 
la peifecticn n'est pas de ce monde, tous les syndiqués de-
vraient se faire un devoir de profiter de toutes les occasions 
pour développer davantage leurs talents, leur personnalité. 
Parmi ces occasions, notons en passant: nos contacts de cha-
que jour, nos réunions régulières de syndicat, nos cercles d'é-
tudes et notre travai! personnel par la lecture des journaux, 
des revues e i des périodiques. Profitons donc de ces occasions 
pour nous mettre en état de rendre de meilleurs services à 
notre mouvement. 

Nos chefs sont cor<pétcnts, ils sont sincères, nous en 
avons des preuves. Soyons dignes d'eux en accomplissant 
mieux nos devoirs de syrtJîqués. 

L ' I M P O R T A N C E DES CERCLES D 'ETUDES 

N'oublions pas non plus que la formule des cercles d'étu-
des a fait ses preuves et qu'il est du devoir de chacun de nous 
d'y assister régulièrement. En effet, c'est au sein du cercle 
d'études que nous pourrons échanger nos idées et parfaire 
rotre form.ition. C'est au cercle d'études que nous prendrons 
cet esprit de collaboration qui est si nécessaire dans un mou-
vement comme le nôtre. C'est également au cercle d'études 
que nous puiserons un enthousiasme nouveau qui nous per-
mettra d'accomplir notre travail avec plus de conviction et 
d'acharnement. 

En terminant, prenons la ferme résolution de nous former 
davantage, d'acquérir plus de connaissances et de compétence 
pour pouvoir rendre de plus grands services à notre mouvement 
et à toute la classe ouvrière en général. 

Pierre FOREST 

Pour peu que l'on observe le niveau 
intellectuel du corps des barbiers-
coiffeurs de la province de Québec, 
il est facile de se rendre compte qu'il 
s'est élevé dons des proportions con-
sidérables depuis quelques années. 

Ces artistes, dans l'exercice de la 
profession de faire la barbe, comme 
dans l'art délicat de la coiffure, 
prennent de plus en plus le goût de 
l'étude. 

Une enquête sommaire révèle que 
la plupart d'entre eux font quoti-
diennement de la lecture. Dans les 
heures libres on lit des journaux, 
des livres, des revues, des tracts, 
traitant une multitude de problèmes 
d'actualité. Plusieurs s'intéressent 
aux questions religieuses, sociales, 
économiques et politiques; on cultive 
son français, on étudie l'histoire, la 
grammaire, l'arithmétique, les ma-
thématiques, etc.; un certain nombre 
s'applique même à la pratique de la 
musique, violon, piano, etc. 

Ajoutons à cela les contacts, les 
conversations, les discussions de tous 
les jours avec des gens appartenant 
à toutes les classes de la société. 

De tout cela, il résulte que le 
barbier-coiffeur acquiert une multi-
tude de connaissances qui lui per-
mettent d'exercer un rôle social dont 
on aurait tort de méconnaître l'im-
portance. D'oilleurs, il n'est pas rare 
de rencontrer des gens qui ont préfé-
ré s'orienter vers la profession de 
barbier-coiffeur après avoir poursuivi 
des études durant plusieurs annees 
dans les collèges. 

Il faut admettre aussi que les 
Syndicats catholiques et les retraites 
fermées constituent pour les bar-
biers-coiffeurs et coiffeuses une véri-
table école de formation morale et 
intellectuelle. Les séances réguliè-

res, les cercles d'étude, les congrès 
les ont forcés à acquérir des connais-
sances de plus en plus étendues et 
sur de multiples sujets. 

Mais ce sont surtout les cours d'hy-
giène donnés par d'éminents profes-
seurs de l'Université de Montréal et 
de l'Université Laval, et des méde-
cins spécialistes au département 
d'hygiène qui ont apporté aux bar-
biers-coiffeurs et coiffeuses la note 
la plus distinctive et le développe-
ment le plus complet et le plus pra-
tique se rattachant o leur profession. 

Les barbiers-coiffeurs et coiffeu-
ses ne veulent pas s'arrêter en si 
bonne voie; ils ambitionnent davan-
toge et nul doute qu'ils vont réussir. 
Nous apprenons avec un réel plaisir 
que l'on est à étudier en haut lieu un 
projet de belle envergure. Il s'agit 
de la fondation d'un "Collège des 
barbiers-coiffeurs et coiffeuses" 
dans la province de Québec. 

Cette institution, aménagée de 
salons classiques, munis d'outillage 
moderne, mettrait à la disposition 
des élèves, des professeurs d'hygiène 
et des professeurs sur l'art, la tech-
nique et la pratique du barbier-coif-
feur et de la coiffeuse. 

Nous applaudissons fortement à 
cette belle initiative et nous souhai-
tons qu'elle se réalise dans un avenir 
prochain. 

De ce "Collège des barbiers-coif-
feurs et coiffeuses" sortiront des 
gens mieux qualifiés, plus compé-
tents, diplômés, avec une influence 
grandie. Le public recevra un meil-
leur service et les barbiers-coiffeurs 
et coiffeuses tireront profit de leurs 
nouvelles connaissances acquises et 
atteindront le véritable niveau qui 
leur convient. 

J.-Henri BELIVEAU 

Activités des Syndicats de Trois^Rivières 
Visiteurs de marque aux T ro i s-Riv ières-M. Raland Page auteur du premier cours 

d'électricité en français 

Le conseil central des Syn-
dicats nationaux a eu la visi-
te de M M . Pierre Déléan et 
Philippe Carrette, vice-prési-
dent du comité d'organisa-
tion d'Aide à la France, et pré-
sident du sous-comité indus-
triel. 

Les présidents de syndicats 
affiliés ont présenté les sous-
criptions de leur syndicat res-
pectif. D'ici quelques jours, de 
forts montants seront sous-
crits par d'autres Syndicats. 

"Dès le début de la cam-
pagne vos officiers sont venus 
nous promettre l'appui des 
Syndicats nationaux. Ce fut un 
réconfort pour nous et un en-
couragement à travailler fer-
me en faveur des enfants af-
fligés de la France. Aujour-
d'hui, vous réalisez la promes-
se de vos officiers en nous re-

mettant ces souscripitons. 
"Vous connaissez con-vme 

nous, ou plutôt n^us pouvons 
supposer jusqu'à quel point 
les en+ants de France ont eu 
et ont à souffrir de la guerre, 
car la vérité dépasse tous ies 
écrits qui nous sont parvenus 
jusqu'ici. 

"Vot re collaboration, mes-
sieurs, est précieuse, elle fera 
grand bien aux victimes du 
grand fléau., 

" A u nom du comité géné-
ral et je puis même dire au 
nom de la France: merci aux 
Syndicats nationaux." 

M. Carrette adressa aussi 
la parole pour appuyer l'allo-
cution de M. Déléan et pour 
remercier de tout coeur les 
Syndicats nationaux de leur 
geste. 

M. Roland Ragé, d'Arvida, 
est l'auteur du premier cours 
d'électricité en français. Son 
travail 'fut l'objet d'une inté-
ressante discussion au conseil 
central des Syndicats natio-
naux mardi dernier. 

Le délégué A. Quinty fit 
l'éloge de ce cours en 75 le-
çons en appuyant sur le fait 
qu'il a des amis, anciens élèves 
de M. Pagé par correspondan-
ce, qui ont vu leur salaire 
monter de 30 c. l'heure à 90 
en l'espace de 1 an Vi , à cau-
se de Ja compétence acquise à 
l'aide du cours d'électricité de 
M. Roland Pagé. 

Le travail de M. Pagé se ré-
pand rapidement dans toute la 
province et ne recueille par-

, tout que des éloges et du suc-
cès. 
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ace aux %ea lUéâ l 
Chroniqu« de François-Albert Angers, professeur, sur les questions économiques et sociales dans leurs 

relations avec les problèmes ouvriers. 

Si nouâ patlionà un peu de nouà... 
Le tour du monde coopératif à travers lequel j'ai 

conduit les lecteurs de ce journal au cours des mois 
derniers a pu induire en erreur les non-initiés et leur 
laisser croire que rien absolument n'a été fait chez 
nous en fait de coopération. Telle n'est pas la réalité. 
La province a à son crédit, quelques réalisations coo-
pératives qui valent d'autant plus la peine d'être 
mentionnées qu'elles ont, dans c^tains cas, été l'a-
vant-garde du mouvement en Amérique et qu'elles 
représentent dans d'autres des réussites dont on veut 
s'inspirer ailleurs. 

Si j'ai toutefois cru bon d'aller courir si loin avant 
de m'occuper de ce qui se passe autour de nous, c'est 
que notre activité dans ce domaine a peu porté sur le 
type de coopératives dont je veux surtout parler ici: 
les coopératives de consommation. C'est surtout dans 
le genre de coopératives que j'ai mentionné en fin 
d'article le moi^ dernier que nous avons commencé à 
faire notre marque: les caisses populaires ou coopéra-
tives de crédit et les coopératives agricoles. Les résul-
tats obtenus y sont déjà assez importants pour nous 
montrer ce que nous pourrions réussir en nous met-
tant sérieusement à l'ouvrage. 

* 

Caisses populaires 
Nos caisses populaires da-

tent du début du vingtième 
siècle. Elles ont grandi plutôt 
lentement à venir jusqu'à ces 
toutes dernières années, alors 
qu'elles ont profité très large-
ment de la propagande géné-
rale en faveur de toutes les 
sortes de coopératives. Elles 
représentent tout de même 
aujourd'hui un actif de plus 
de 80 millions de dollars, ap-
partenant à plus de 200,000 
proprié ta ires-déposants. 

Naturellement, ces proprié-
taires sont les premiers à pro-
fiter des services bancaires de 
l'organisation et 40,000 d'en-
tre eux s'en sont prévalu et 
bénéficient d'environ 4 0 % 
des dépôts sbus forme de prêts 
sur billets ou sur hypothèques. 

Les progrès rapides de ces 
organisations au cours des dix 
dernières années montrent 
assez combien vite les coopé-
ratives peuvent devenir une 
force à partir du seul moment 
où la population décide d'agir. 

Coopératives agricoles 
On peut dire la même cho-

se des coopératives agricoles, 
qui, dans les seules années 
1936 à 1942. ont accru leur 
chiffre d'affaires de quelque 
15 millions à 51 millions de 
dollars de produits agricoles 
vendus ou d'articles nécessai-
res à la ferme achetés pour le 
compte des cultivateurs mem-
bres. 

Voilà des chiffres qui comp-
tent tout de même. Et pour-
tant qu'est-ce que cela à côté 
de ce qui serait possible? Que 
sont les 230,000 déposants 
des caisses populaires à côté 
de tous les déposants de la 
province. Et les 36,000 mem-
bres des coopératives agrico-
les ne représentent que 2 7 % 
des exploitants de ferme.-

Il y a d'autres entreprises 
coopératives; une centaine de 
coopératives de consorhma-
lion, des coopératives de pê-
cheurs, de forestiers, des mu-
tueilei d assurance-vie et 
d'assurance-incendie, des coo-
pératives de transport, d'élec-

tricité, d'habitation, etc. Mais 
ce sont là de toutes petites 
choses, des commencements. 

Ce qui manque 
Ce qui frappe quand on 

examine le mouvement coo-
pératif dans le Québec par 
rapport à celui des autres 
pays que nous avons rencon-
trés, c'est le peu de dévelop-
pement des coopératives de 
consommation (chiffre d'af-
faires de 2 à 3 millions seule-
ment) . Pourtant, ce sont sur-
tout celles-là qui sont impor-
tantes. dans un pays industriel 
comme l'est la province de 
Québec, pour corriger la répar-
tition des richesses, lutter 
contre les trusts ou assurer 
l'indépendance économique 
d'un peuple. 

Sans elles, les autres coopé-
ratives se trouvent paralysées 
dans leur action. Elles font 
leur possible pour conduire 
l'eau au moulin du peuple. 
Elles améliorent la situation 
des agriculteurs, des pêcheurs, 
des forestiers. Elles créent et 
accumulent des capitaux, se 
proposent toutes sortes de 
choses. Mais les eaux qu'elles 
ramassent ainsi aux diverses 
sources de la production dé-
bouchent dans le vide ou dans 
la caisse des grandes entrepri-
ses, qui, elles, ne sont pas à 
nous. • Et cela parce que les 
consommateurs—et tout par-
ticulièrement les ouvriers, qui 
représentent 5 0 % de la popu-
lation — n'ont pas encore po-
sé, en créant des coopératives 
de consommation, le grand 
conduit, le main, qui canalise-
ra tous les avantages du mou-
vement vers la masse de la po-
pulation. 

Nos cultivateurs fournis-
sent toutes sortes de matières 
premières, mais à qui sont les 
industries nécessaires pour les 
transformer? Dans bon nom-
bre de cas, c'est sur les coopé-
ratives de consommation qu'il 
faudra compter pour les bâtir 
pour qu'elles soient à nous. 

Nos caisses populaires dis-
posent de fonds imoorîants 
de même qua nos sociétés mu-
tuelles de toutes sortes. Mais 

à défaut d'emprunteurs pour 
les utiliser, il leur faut bien 
placer dans les fonds d'Etat, 
ou peut-être même dans des 
entreprises qui nous sont 
étrangères. 

Où sont les coopérateurs? 

Un exannen plus détaillé 
des positions coopératives 
dans Québec montre d'ailleurs 
que jusqu'à très récemment 
et encore aujourd'hui, il y a 
bien peu de coopérateurs en 
dehors des cultivateurs. La 
puissance des caisses populai-
res repose pour plus de la moi-
tié sur les cultivateurs, qui ne 
sont pourtant que 2 0 % de la 
population. Les mutuelles sont 
presque exclusivement leurs, 
et pour le reste elles sont sur-
tout bourgeoises. Et les caisses 
populaires urbaines elles-mê-
mes n'ont pas vraiment enta-
mé la masse des ouvriers. 

Que font donc nos ouvriers? 
Qu'attendent-ils pour appor-
ter leur pierre dans la cons-
truction de la cité nouvelle 
qu'ils réclament, et qui serait 
pourtant là à leur portée s'ils 
voulaient se donner la peine 
de se retourner et de la bâtir, 
au lieu d'en attendre la cons-
truction de patrons effrayés 
par les menaces de grève ou 

de l'intervention 
nements. 

des gouver-

Le patron a des devoirs . . . 

Oui! il y a un devoir strict 
des patrons de donner le salai-
re qui est nécessaire à l'ou-
vrier pour assurer sa subsis-
tance et celle des siens Un 
devoir strict d'organiser l'usi-
ne pour que les conditions de 
vie de l'ouvrier au travail y 
soient aussi hygiéniques que 
possible. Un devoir strict de 
procurer des conditions de tra-
vail convenables. Un devoir 
évident aussi de ne pas s'en 
tenir à donner le minimum 
nécessaire pour la subsistance 
et l'efficacité du travail, mais 
de faire profiter l'ouvrier des 
progrès de la technique, sous 
forme de salaire plus élevé, 
d'heures de travail plus cour-
tes, de vacances payées ou 
d'amélioration des conditions 
de travail et des services so-
ciaux. Un devoir aussi, enfin, 
de se préoccuper du côté hu-
main et de s'intéresser à l'a-
mélioration des conditions de 
vie, d'éducation, etc., de ses 
collaborateurs dans la produc-
tion que sont les ouvriers. 

. . . mais l'ouvrier aussi 

Aussi, on comprend parfai-
tement que l'activité syndica-
le s'intéresse à l'accomplisse-
ment de ces devoirs, qui sont 
des droits de l'ouvrier dont la 
défense est nécessaire. Mais 
l'ouvrier ne doit pas oubi'ier 
qu'il n'a pas le droit de tout 
attendre du patron. Il a lui 
aussi, le devoir strict de s'ai-
der lui-même,-de faire tout en 
son pouvoir pour bonifier le 
salaire qu'il reçoit déjà avant 

d'en exiger plus du patron, 
particulièrement quand la si-
tuation de celui-ri est tout 
juste convanrbie. Et de toute 
façon, même vis-à-v s des pa-
trons qui ont abusî, n'esi-on 
pas d'autant m'eu.x placé pour 
revendiquer qu'on a d'abord 
fait soi-même tcsjt ce qu'on 
devait faire? 

Or parmi les moyens que 
l'ouvrier a de s'aider lui-mê-
me, faction coopérative prend 
une place telle; elle donne des 
résultats si, considérables; 
qu'elle se place nécessaire-
ment au premier rang des 
choses auxquelles l'ouvrier or-
ganisé ou non — et surtout 
l'oùvrier organisé bien enten-
du — ont le devoir de s'inté-
resser d'une façon active et 
immédiate. 

Ouvriers de chez nous, po.-' 
sez-vous franchement la ques-
tion: avez-vous fait tout ce 
que vous pouviez faire dans ce 
domaine? 

François-Albert ANGERS . 
professeur à l'Ecole des 

Hautes Etudes commerciales. 

Tout bon syndiqué doit 
lire et étudier le 

Manuel populaire 
d'action sociale et 

et syndicale 
Edité par la Fédération des 

cercles d'études de la C.T.C.C. 

En vente au Service de la li-
brairie de la C.T.C.C. à 3447 rve 
St-Hubert, Montréal. 

Prix : $0.15 chacun. 

Service en Relations 
Industrielles 

DEPUIS quarante ans le ministère du Travail du Canada est l'ins-
trument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

'éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, le travailleur et l'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions Industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par: 

La disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 
conciliation; La constitution de commissions dans le cas 
de conflit dans les mines et services d'utilité publique; 
Le maintien de facilités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois concernant les Coalitions, l'Enseignement teehnique, 
les Rentes viagères sur l'Etat, Formation de la jeunesse 
et l'Assistance-chômage. 

De plus,Je ministère prépare et publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la vie. 
législation du travail, mouvement ouvrier, etc. LA G A Z E T T E DU 
T R A V A I L , son périodique mensuel, indique les changements écono-
miques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient aussi 
à la disposition du public une bibliothèque moderne de documenta-
tion. , 

LE M IN I STERE DU T R A V A I L DU C A N A D A 
L'HON. HUMPHREY MITCHELL, 

Ministre 
ARTHUR MocNAMARA, 

Sous-ministr« 
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LES ANCIENS COMBATTANTS DU CANADA 
€i ieurs prhiièges d'après-guerre 
V o i c i la première annonce d'une série ayant pour but 
de renseigner la population canadienne quant aux 
projets de rétablissement des militaires des deux sexes. 
Pour obtenir les détails complets, conservez et lisez 
chaque annonce. 

•• . ^ - . . 
- - - • - • - : — s 

Pour renseignements complets, de-
mandez un exemplaire du feuillet 
intitulé " L e retour à la vie civile J 

L'avenir a p r è s k i i b e r a t h n - ' 

MESSAGE AUX PARENTS DES NWLITAIRES 

ME MRWÈM, «OllÀ l'OWECTlF 

1940, dt! . _ Am fille. 

. J ' «/ r̂vire Les versements sont 

ians une annonce subséquente. 

CRÉBIT DE RÉAMPTHIOII 

ASSISTMCE lORS DE U UBÉRATIO» 
fil. n S I " " " 

libération a lieu après le 1er août 1944;. 
2 Leur solde jusqu'à la date de liberation. 
3. Un mois de solde s u p p l é - ^ ^ - t sem 

sans interruption durant 183 jours, ë 
d'octroi de réadaptation. 

Les personnes à charge recevront: 

interruption durant 183 jours. 
on permettra à votre - ^ ^ i ^ r b i S ' l f e f l t 

un uniforme. En dentaire et aura 

barrants ont une entrevue ^vec c n ^ ^^ 
libéré et lui font connaître le programiî  
blisVment. 

6RATIFICATI0II.P0UR SERVICE 
DE GUERRE 

en dehors du Canada ou ceux ° ^̂ r-

jours de sovto « " " ^ j M . S Ï Ï K , ip„ . t l<« 

des avantages de ces trois projets. 

RÈHiTEfiRAÎlOII D'EMPLOIS 

placer une s t vo ie fiïs ou votre fille est 
l'emploi existe encore et si voue ^ ^ 
aptê à le réintégrer. 1 nouveau 

canadienne, a k/^T^f La demande 
cet emploi, avec ^ ^ sou-
tendant à obtenir j^ois qui suivent 

FORMATIOM PROFESSIOmiEUE ^ 
ET IHSTRUCTIOH 

,otre fils ou votre f ^ ^ n l Z 
aptitudes requises. :Us projette ^ ^ j 
fournissent l'occasion daçqué̂ ^̂ ^ é4 lLements lor^ 
ï u t r r u r c a f . -

fessionnelk ou ^'instruction. 

PENDANT ONE PÉRIODE DE MALADIE 
OU DE CHÔMAGE 

l'assurance-chômage. 

CONSTRUCTION DE MAISONS 
E T t T A B L ï S S E M E N T S U R D E S F E R M E S 

dans'les villes ' " L f i é t i en dehors 
leurs maisons soit î f dans les villes, 
de la zone où les ̂ «"l^^j^/^l^J^ifiJ^ement. Les culti-
en vertu de la Loi federale s ^ r ^ g ^ 
vateurs qui consacrenyout l e^ « ^̂  

î é c h t r ^ c — d a ^ peuvent j o ^ 

S t e M ' S - t t e q u ^ s V A p a c h e . 

problèmes de ^ d - ^ - » » " 
Quelque Po ' " ' - " WerconsuUez 

r o r i r d X ' : : ^ ' - ^ o „c , , „ . «0.^0.-
lonlt le plu» rapïjroclié. 

ouvre 
au 
au service. 

TRAITEMENT GRATUIT 
A u c o u r s d e l ' a n n é e s u i v a n t l a t o 

militaires des deux « « ° " / X c a t i o n s pour 
gratuits à ' h o ' P ' ^ ^ ^ f , ^^«t pas due au service, 
toute affection, leur vie durant. 

à pension. 

U POUTWÏE 't**'®** 

, „ , o « ou»-n,» n q»' S l c ° m i » » » « « " • 

P E M S . O H S E T D E L A S A M « M ^ ^ ^ 

f| 
1 

i 
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Alliance dangereuse 
Le Congrès Canadien du Travail entend marcher avec 

le C. C. F. 

Lors des assises annuelles 
du Congrès canadien du tra-
vail, tenu récemment à Qué-
bec. les dirigeants de cette 
union ouvrière n'ont pas ca-
ché leurs tendances politi-
ques. Le C.C.T., branche ca-
nadienne du C.I.O. américain, 
considère que les ouvriers du 
Québec doivent maintenant 
adhérer au parti politique C. 
C.F. Ce qui revient à dire due 
le Congrès canadien du travail 
est déjà embarqué dans le ba-
teau du socialisme. Où ce vo-
yage conduira-t-il? 

Tous les hommes sensés 
savent que le socialisme veut 
un ordre social fondé sur un 
contrôle de l'Etat, sur un pou-
voir du gouvernement et igno-
rant des droits individuels. 

Du socialisme au commu-
nisme, il n'y a qu'un pas. 

Les deux ne se distinguent 
que par l'emploi des méthodes 
pour arriver à leur but. Le pre-
mier veut arriver au pouvoir 
par des voies légales, le second 

par la révolution sanglante. 
Nos ouvriers catholiques 

sont trop intelligents pour sui-
vre Aaron Mosher, ce juif qui 
prétend les embrigader dans 
les rangs de son union ré-
demptrice! Les ouvriers et les 
travailleurs de chez nous n'ont 
pas besoin des étrangers pour 
se faire donner des directives. 
Ils sont capables de se condui-
re eux-mêmes! 

Le Congrès canadien du 
travail s'est déclaré à la re-
morque du C.C.F. Le bureau 
de direction djj Congrès cana-
dien du travail est composé de 
gens qui n'ont aucun désir de 
nous aider. 

Nos ouvriers du Québec ne 
veulent pas plus du Congrès 
canadien du travail qu'ils ne 
veulent du parti politique 
C.F. qui est une menace, 
danger pour eux. 

DEHORS . . . DEHORS, le 
Congrès canadien du travail. 

DEHORS . . . plus vite que 
cela! 

C. 
un 

Guide Syndical 

Cotise»! Général des Syndicats Catholiques 
de Québec 

Henri PeHt, pr««<ieiit. 
445, Christophe-Colomb, 

•««bec. 

M. Robert St-Hilaire, Sec. 
29, 6e Rue. Limoilou. 

Tél. : 3-3539 

1Î31 EST. DEMONTIGNT, MONTREAL 

Conseil Central des Syndicats Catholi<|ues Nationaux de Montréal 
G«orees-Almè Gagnon . 

prés ident . 
Koméo Bellemare. 

secrétaire. 

GASTON GIBEAULT 
AVOCAT 

STB-AGATHE-DES-MONTS 
Tél. 6« 3 rae P ré fon ta lne 

Pharmacie PINSONNAULT 
1390 On ta r io Est, coin Plessls 

MONTREAL 
Tél. AMherat 5544 - CHerrler 0376 

NOUVEAU MINISTi 'E DE LA DEFENSE NATIONALE 

-..tift' 
* Près d'un million de Canadiens et de Cana-
diennes dans les services de guerre du pays . . . 
plus d'un inillion de travailleurs dans les indus-
tries de guerre . . . tous ceux de l'arrière, d'un H 
océan à l'autre . . . voilà l'équipe! Tous visent 
.le même but: la Victoire prochaine et définitive. 

Au cours de ces cinq années de guerre, le 
travail d'équipe s'est avéré très efficace. Il devra 
l 'être davantage à cette phase décisive, finale. 
Rassemblons tous nos efforts, donnons encore 
plus de nos ressources pour en finir rapidement-
et sûrement. 

EQ ce VTI« Emprunt de la Victoire, chacun 
de nous doit acheter une Obligation de plus 
que la dernière fois. C'est un devoir envers nos 
co-équipiers—ceux de l'avant—un devoir envers 
nos en&nts qui récolteront les fruits de la Vic-
toire. Faisons notre devoir généreusement pour 
mériter notre place dans l'équipe gagnante! 

TOUT POUR LA VICTOIRE 

ACHETEZ DÉS OBLIGATIONS DE LA VICTOIRE 

DELPHISCOTE L IMITEE 
Couvrettrs généraux — 5550 rue Saint-Patrice, Montréal, P.Q 

COMPAGNIE MUTUELLE D' IMMEUBLES LIEE 
1306 est, rue Ste-Catherine, Montréal, P.Q. 

F. BAILLARGEON LIMITEE 
Pionniers de l'Industrie de la Chandelle au Canada 

Montréal et Saint-Constant, P.Q. 

ENGINEERING PRODUCTS OF CANADA LTD 
5035 est, rue Ontario — Montréol, P.Q. 

U g-.é/ai i'honooble A. G. L. McNaughtcn, C.B., C M.C., D.S.O., ancien 
commandant de la 1ère Armée canadienne, est photographié à son bureau 
au quartier général de la Défense natio.i»'e quelques instants après avoir 
assumé ses nouvelles fonctions de ministrs de la Défense nationale. Quel-
ques heures auparavant i! avait , été isseimenté comme membre du Cabinet 
en remplacentent du coilonel l'honorabla |. L. Ralston. — (Photo Armé:: 
canr.dienne). 

$500.00 à l'em^ 
prunt de la Victoire 

Trois-RivièreiS. — 
Le Conseil central des Syn-

dicats nationaux a souscrit 
une tranche de $500 (cinq 
cents dollars) au 7e emprunt 
de la victoire. 

.A cette occasion, le prési-
dent, M. C. Vallières, encou-
ragea tous les Syndicats affi-
liés à souscrire autant sinon 
plus qu'ils ne l'ont fait aux 
emprunts précédents. 

Il fit également rapport 
d'une agréable réunion où il 
•leprésenta les Syndicats natio-
naux il y a quelques jours. Un 
dîner aux baraquements du 
coteau à l'occasion de la clô-
ture de la campagne du l e 
emprunt parmi les effectifs 
du Corps d'aviation. Cette 
section étant la première de 
ta région à atteindre son ob-
jectif et même à le dépasser. 

On y a chaleureusement fé-
licité les Syndicats nationaux 
pour leur précieuse collabora-
tion à tous les emprunts de 
l'Etat et pour leur magnifique 
effort de guerre déployé dans 
tous les domaines: délégations 
et travail au sein des comités 
de temps de guerre, contribu-
t on efficace au maintien de la 
paix Industrielle, etc. 

Tél. : FR. 0117 

HOTEL LAFAYETTE 
A.-H. PATENAUDE. prop 

Bières, vins et spiritueux servis tous les jours 
A M H E R S T et D E M O N T I C N Y 

FOURGON DE LA VICTOIRE DU C.P.R. 

Qi.;nie fourgons du "Pacifique Canadien", qui soirt prcsentemMt en cir-
culation, portent de latgei enseignes an tranfais M en anglait, pouf «neoii-
rager l'achat d'obligations d« 7èm« emprunt. "Nous avons M mMiM I* 
trafic" iit-on sur cas enseignas, "Faisons de mime pour notra 4it*ta". Sur 
chaque fourgon dans las districts où ils opèrent, l« qvot* att mdi^wa. Ct-

haut ^n vsit celui de Montréal, 
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Monty, Gagnon Monty 
POMPES FUNEBRES 

SERVICE D'AMBULANCES 

SALONS MORTUAIRES 
1926 Plessis — AM. 8900 
4156 Adam — AM. 3733 

DANIEL JOHNSON 
A V O C A T ET P R O C U R E U R 
R O B I N S O N & l O H N S O N 

Edifice AIdred — chambre 2202 
507 Place d 'Armes. Montréa l Té l . P L . 9571 

I . N A N T E L 
BOIS 
DE 
SCIAGE 

Coin Papineau e t De Mont igay 
Téléphone : 
CH . 1300 

B E A V E R « O A R D Montréa l 

M A S O N I T E 
T E N TEST 

Compagnie Acton Shoe Ltcc 
Alfred L A M B E R T Inc.. distributeur 

CHAUSSURES DE TOUS GENRES 
26, rue Notre-Dome ouest. Montréal 

206. rue Du Pont 
L A CI8 

ps ; > € . 

TéL : 4-4641 

FABRICANTS D'ASCENSEURS 
T O U T E . . E P A R A T I O N M E C A N I Q U E 

Spécialités : Bornes-tontaines. Soudure ét 'ctr ique ef autogène. 

Deux produits de CHEZ NOUS 
CRAVATES et ECHARPES 

M a n u f a c t u r é s par 

N. LATULIPPE 

L'AUXILIAIRE PRECIEUX 
Gardieniie fidèle des épargnes en temps de paix, la Banque 
assume une double mission en temps de guerre : elle concourt 
à lo sécurité financière du pays et elle prot-ège l'avenir de 
chacun de ses déposants. 

LA BANQUE PROVINCiAlt DU CANADA 

TRAOB MARK 

GANTERIE 

Gilets de cuir — Tricots 
. Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport, 
etc«, etc, 

Acme Glove Works Limited 
MONTREAL 

Fobrique à Montréol, Joliette, Loretteville et St-Tite 

La restauration social < 
Elle doit' porter sur Tordre professionnel' économique, social et politique 

L'ordre meilteur réc^lamé par l'Eglise et tous 
les «ocioloaues chrétiens concerne tOHtes les 
classes sociales mais tout parliculièreroenl la 
classe ouvrière. Elle est la plus nombreuse, elle 
est aussi celle dont les condit ions économiques 
et .sociales . sont le plus misérables. On lui a 
même <lonné un nom pour marquer sa situation 
désastreuse: le prolétariat. 

La justice exi^e que toute restauration socia-
le véritable tienne compte particulièrement de 
la classe ouvrière. Nos propres intérêts aussi. 
La classe jjuvrière, au moin^ dans notre pays, et 
surtout dans la province de Québec est encore 
saine d.ins son ensemble. Elle respecte l'auto-
rité. Elle veut l'ordre. Mais si on la laisse crou-
pir dans la misère et l'injustice, un jour viendra, 
comme lê  dit Pie XI, où elle se révoltera. Et, 
ce sera ia révolution. Déjà des signes non équi-
voques de mécontentement se montrent. Et le 
communisme est là qui exploite ce malaise, qui 
attise ce mécontentement. 

* * * 
La lestauration de la classe ouvrière doit 

porter sur l'ordre professionnel, l'ordre écono-
mique, l'ordre social, l'ordre politique. Ces 
ordres évidemment se compénètrent. Leurs ré-
formes aussi. 11 me pai-aît cependant utile pour 
la clarté de mon exposé de traiter séparément 
chacun de ses ordres. 

ORDRE PROFESS IONNEL 
Stotut de l'orgonisatton syndicolc 

Le relèvement économique, social et moral 
de la classe ouvrière dépend d'abord de l'organi-
sation syndicale ouvrière elle-même. 

Plus grand sera le nombre de métiers et pro-
fessions inféodés au syndical isme professionnel 
plus sensible, plus général sera le relèvement 
économique, social et moral de la classe ouvrière. 

Depuis 1939 les effectifs syndicoux ont doublé 
L'organisation syndicale s'est considérable-

ment développée au Canada durant la présente 
guerre. Le nombre des syndiqués s'y est élevé 
de .300,000 en 1939 à 690,000 en juin 1944. L'aug-
mentation a été dans la même proportion dans 
la province de Québec (75,000 en 1939, 250,000 
en 1944). Ces effectifs syndicaux représentent, 
dans chaque cas, une augmentation de deux cent 
pour cent sur l'accroissement des effectifs réa-
lisés lors de la première guerre mondiale. 

Cette énorme expansion favorisée même par 
l 'expansion des industries de guerre est surtout 
le fruit d'une législation prosyndicale de plus en 
plus marquée. 

Parallèlement à la classe ouvrière, la classe 
patrocaie devrait avoir aussi un statut syndical 
correspondiint afin de parvenir à une collabora-
tion totale et parfaite en .vue de réaliser le bien 
commun. 

Le droit syndicol s'élabore 
Le droit syndical nouveau né avec le décret 

fédéral 1003 et la Loi des relations ouvrières du 
Québec ouvrent la voie toute grande aux em-
ployeurs aussi bien qu aux travailleurs afin 
qu'ils puissent eux-mêmes négocier collective-
ment par le truchement de leur propre organisa-
tion syndicale. 

Les syndicats ouvriers se sont vu enlever 
nombre de privilèges par le§, décrets de guerre 
compensés cependant par des droits nouveaux 
ou dès mesures importantes dont l'équivalent 
serait à conserver dans l'après-guerre, tels par 
exemple: les conseils régionaux du travail et le 
conseil nstional du travail. 

Ces Qfganismes, malgré leurs tâtonnements et 
leurs erreurs, ont exercé un heureux contre-
poids à la stabilisation des salaires trop bas dans 
nombre d'industries, ont exercé un équilibre 
prudent entre les salaires des industries simi-
laires et ont facilité une collaboration patro-
nale-ouvrière sans précédent sur la question des 
rajustemetits de salaire et des congés payés. 
Grjce à eux, des normes ont été trouvées pour 
établir une certaine uniformité relative dans les 
salaires de certaines industries 'à concurrence 
inte-provinciale. 

Des organismes de ce genre, il en faudra 
autant dans l'après-guerre que pendant la Tucrre. 
Ce sont des organismes de coordination, de dis-

cipline éminemment aptes à promouvoir la res-
tauration de la classe ouvrière. 

Stotut légol du travailleur 
Le travailleur mamiel dans le domaine éco-

nonsique est un mineur. Depuis longtemps le 
libéralisme économique l'a réduit â cet état. 
Même aujourd'hui aucun statut légal ne lui re-
connaît le droit au travail. Encore avant la 
guerre, ne fut-il pas plongé pendant dix ans dans 
une ""situation d'infortune et de misères immé-
ritées" quasi sans précédente? 

Par la .charte de l'Atlantique, des nations 
unies ont proclame pour la première fois dans le 
monde itprès l'Eglise catholique, ce droit de l'ou-
vrier au travail de chaque jour. La "libération 
de la faim" pour laquelk on lutte sera la recon-
naissance de ce droit. 

Assurer à l'ouvrier du travail permanent, 
c'est lui permettre d'autre part d'accomplir un 
devoir moral: gagner à la sueur de son front, 
chaque jour, le pain de sa femme et de ses 
enfants. La sécurité de l'emploi est désormais 
la préoccupation maîtresse de l'organisation 
syndicale ouvrière, mais pas tant l'occupation 
réelle de la plupart, encore trop individualistes 
et à courte vue pour savoir suivre la ligne de 
conduite voulue en ce sens. 

La durée maximum légale du travail au Cana-
da est trop longue, particulièrement dans le 
Québec. Cinquante et soixante heures par se-
maine est excessif dans toutes les industries 
hautement mécanisées. Le meilleur rajustement 
à effecluer sous ce rapport — comme sous le 
rapport de.«i salaires minima — devrait être à 
base d'une entente tripartite patronale-ouvrière-
gouvernementale au sein de chaque province et 
ensuite entre les provinces intéressées. 

Les 28, 29, EO septembre deri 
dans la ville d'Ottawa la 21ème Sei 
qHatre journées, d'éminents conférc 
"Restauration Sociale". 

Comme par Je passé, les Sen 
de justesse une "université ambulant 
Syndicats Catholiques pour dévelo] 
étudiée. 

M. Gérard Picard, secrétaire 
me conférencier, ne put se rendre à 
Charpentier. 

Nous donnons dans cette pa 
que présenta notre président général 
ment nos syndiqués à lire attentive» 
retireront de cette lecture beaucoup-

Amélioration à maintenir ou à obtenir 
La pratique qui s'est prise dans les usines de 

guerre de combattre le surmenage par des pau-
ses intercalaires de dix minutes deux fois par 
jour, devrait aussi se généraliser dans les indus-
tries de paix, particulièrement !à où sont em-
ployées des femmes. Aussi ne faut-il tolé-
rer aucun travail de nuit pour ces dernières 
dans les industries de paix. Interdiction doit 
également faite de tous travaux confiés aux 
femmer ou aux enfants et qui entraîneraient 
pour eux un danger moral ou un surmenage phy-
sique. Pîus que cela, il faut assurer le retour de 
la mère au foyer. 

Une autre innovation heureuse à conserver 
à l'après-guerre, c'est le congé annuel payé aux 
ouvriers d'usines ainsi qu'aux employés de bu-
reaux des mêmes usines. Ce geste est significa-
tif du respect plus grand que la guerre nous a 
donné désormais de la dignité du travailleur 
manuel et de sa famille. 

Cei)endant, la plus essentielle des conditions 
humaines à laquelle s'attend l'ouvrier, chef de 
famille, c'est bien d.e recevoir un salaire pour 
que sa famille puisse vivre. 

A cet égard, que les salaires soient trop bas 
pour la grande masse des ouvriers en notre pays, 
tout le monde l'admet. Sous ce rapport la pro-
vince de Québec se cLisse au quatrième rang sui 
neui'. (;omment relever ces salaires? Le syndi-
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cali«mè pourra y faire beaucoup. Les industries 
dans lesquelles les salaires son! très bas ne sont 
pas syndiquées. Dans la plupart des industries 
syndiquées où la main-d'œuvre est qualifiée, tes 
salaires sont ce que l'on peut appeler raisonna-
bles; dans nombre de cas, ils sont justes et per-
mettent à l'ouvrier d'élever sa famille convena-
blement. Ce n'est pas toutefois la majorité. Ce 
but parait cependant réalisable par la seule for-
Ce de l'organisation syndicale dans les métiers 
à main-d'oeuvre qualifiée. Afin que ce moyen 
réussisse aussi bien dans les industries à main-
d'oeiivre non qualifiée, livrée à une très forte 
concurrence ouvrière, l'intervention gouverne-
mentale parait plus nécessaire so-us des formes 
appropriées. 

L'ouvrier court bien des risques au travail: 
accidents, maladies professionnelles, invalidité, 
décès prématuré, vieillesse précoce. A ces ris-
ques s'Jjoutent ceux de la famille: maladie de 
l'épouse, des enfants, etc. 

Tous ces risques sont pour l'ouvrier ordinaire 
une source d'inquiétude constante. La sécurité 
de l'emploi atténuerait de beaucoup cette inquié-
tude. Seule la profession bien organisée pour-
rait, avec le concours de l'Etat, atteindre ce but. 
La sécurité de l'emploi, même accompagnée d'un 
salaire soi-disant raisonnable, ne suffit pas tou-
tefois à procurer au chef de famille la pleine 
sécurité sociale dont il a besoin. C'est à la pro-
fession bien organisée que devrait incomber en-
core d'assumer ces respofisabilitês pour le bien 
comman de ses membres. En attendant l'Etat 
doit y suppléer. 

La suppression des taudis et la construction 
d'habitations à bon marché, de même que l'utili-
sation matérielle, intellectuelle et morale des 
loisirs des travailleurs sont des réformes qui 

rs ainsi que le 1er octobre, avait lieu 
•ne Sociale du Canada. Durant ces 
ciers furent appelés à traiter de la 

nés sociales qu'on appelle avec tai.t 
firent appel à un représentant des 

er l'aspect ouvrier de la question 

la C.T.C.C., qui avait été invité com-
rtawa; il fut remplacé par M. Alfred 

le texte presque complet du cours 
cette occasion. Nous invitons forte-
i t le discours de M. Charpentier; Ht 

profits. 

s'imposent impérieusement dans les grands cen-
tres industriels pour la santé physique et morale 
de !a classe ouvrière. 

L'enfant de l'mivrier devrait pouvoir au sur-
plus bénéficier d'une scolarité aussi prolongée 
que possible ou, pour le moins, recevoir avant 
sa sortie de l'école un minimum d'orientation 
professionnelle lui permettant de mieux choisir 
la profession dans laquelle il se rendra utile à 
la société. 

ORDRE ECONOMIQUE 
La restauration de la classe ouvrière ne peut 

se concevoir sans un profond changement dans 
l'ordre économique. 

Le travail doit y occuper progressivement 
une place qui correspond à son importance 
comme premier facteur de la production. II doit 
occuper une place qui tient compte aussi de la 
dignité du travailleur, de sa personnalité hu-
maine et de son rôle social de chef de famille. 

L'actionnariat ouvrier 
Le contrat de travail ne peut plus être un 

simple contrat de louage qui était le propre du 
régime individualiste, du salariat tenu en escla-
vage. "Il importe désormais, conseille Pie XI, 
de le "tempérer" par des éléments empruntés au 
contrat de société". De cette façon l'ouvrier 
"participera en quelque manière à la propriété 

de l'entpeprise, à sa gestion et au profit qu'elle 
rapporte". Quelques rares exemples en ce sens 
existent déjà... ils devront être généralisés dans 
toutes les entreprises et «ela dans toutes les in-
dustries petites, moyennes et grandes. Ce nou-
veau régime, qui sera celui -de l'actionnariat ou-
Y r i e r , ne p o u r r a s ' in« t i tuer sans qu ' i l en décou-
le des responsabilités nouvelles aux employ-
eurs et aux travailleurs, surtout aux travailleurs. 

Comment cela pourra-t-iî s'opérer si ce n'est 
par des conseils d'entreprises dans la phase tran-
sitoire? Qui pourra en susciter l'initiative sur 
une large échelle au sein des industries, s i ce 
n'est l'organisation syndicale tant patronale 
qu'ouvrière? L'humanisation de l'industrie ne 
pouiTa pas s'opérer par d'autres voies. Préala-
blement à l'institution d'un nouveau régime de 
travail, des habitudes de travail en commun, de 
responsabilités communes assumées ensemble, 
de discipline, collective professionnelle devront 
avoir été prises par travailleurs et employeurs 
dans la même industrie, dans les mêmes entre-
prises, par le truchement des conventions col-
lectives de travail couvrant toute une profession 
dans un territoire donné. 

En elfet, c'est bien là l'éducation première 
auprès des intéressés dont nous a fait preuve 
depuis dix ans le régime des conventions collec-
tives de travail à extension juridique dans les 
industries où ce régime est appliqué. 

L'ouvrier possède son métier ' 
Songe-t-on qu'en quelque sorte le régime de 

la convention collective a remis l'ouvrier en pos-
session de son métier? Le patron n'est plus seul 
à y mettre de l'ordre, ce qui souvent était du dé-
sordre. C'est que par ce nouveau régime em-
ployeurs et travailleurs ont appris que les inté-
rêt . '^'un métier ou d'une industrie ne sont pas 
l imités à chaque entreprise particulière et qu'il 
y a au-dessus des intérêts particuliers des inté-
rêts communs supérieurs à sauvegarder. 

La possession de son métier, le travailleur, 
sous le régime de la Convention collective, en 
voit la réalité dans le Comité paritaire sur le-
quel il siège lui-même par le truchement du re-
présentant de son syndicat qui a signé la con-
vention. 11 en voit la réalité dans le Comité 
paritaire qui surveille l'application des condi-
tions de travail stipulées dans la convention 
collective. 

Avant de généraliser trop tôt peut-être sur le 
plan de l'entreprise l'application du droit au tra-
vailleur à la copropriété de celle-ci, c'est d'abord 
l'institution d'un régime d'ordre général qui 
s'impose dans chaque industrie, tant dans l'inté-
rêt des travailleurs que des employeurs. Les 
autres réalisations feront plutôt partie, comme 
politique générale, de la seconde phase dans la 
transformation du régime individualiste actuel 
de l'industrie, vers la forme coopérative. 

Généralisons lo convention collective 
Ce qui presse présentement, c'est de généra-

liser dans toutes les industries du Canada le régi-
me de l'extension juridique des Conventions 
coDective.s de travail, si bien lancé déjà dans le 
Québec, c'est d'augmenter le champ d'action de 
ce régime à l'effet que les comités paritaires qui 
en sont l'âme, puissent déterminer le rende-
ment moyen du travail en plus du taux horaire 
des salaires et de la quantité maximum du tra-
vail, à l'effet qu'ils puissent aussi réglementer 
absolumen; l'apprentissage et instituer des oeu-
vres accessoires. 

Ce louveau régime industriel se développera 
dans la mesure où la législation syndicale favo-
risera !e développement de l'organisation profes-
sionnelle patronale et ouvrière. La nouvelle lé-
pislalion au provincial et au fédéral sur le droit 
syndical est propre à intensifier le développe-
ment de l'organisation syndicale dans tout le 
pays. 

Conserl national économique 
L'institution graduelle et rapide de la con-

vention collective généralisée est ce qui s'impo-
se pour sp.lisfaire les masses ouvrières. Mais ce 
nouveau régime devra être flanqué bientôt d'un 
Conseil national économique de droit public. La 
fonction principale de ce Conseil aux yeux de la 
classe ouvrière sera d'indiquer au gouvernement 

(Suite à la page dix) 

M A U R I C E J U L I E N 
AVOCAT ET PROCUREUR 

JULIEN «E JULIEN 
TO. LAncMter 5281 - 84 ouest. Notre-Dame - Moatrial 

"Depuis près d'un demr-siècle, toujours le m£me but, 
réduite le tOHii de la mortalité infontiic à Montréal" 

F R O N T E N A C 3 1 2 1 

100% 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

de Magasin 
(SD) Inc. 

Montréal 

865 EST, RUE STE-CATHERINE 

I^auvre Georges , . . 

Une mauvaise chute, direz-vous ? OuL p l e u r e u s e . . . 
et coûteuse aussi . . . car ii y aura probablement des frais 
de médecin. 
Chaque jour, la Banque * Royale du Canada consent des 
prêts pour payer des comptes de médecins ou d'hôpitaux, 
ou pour répondre à certains besoins d'argent qui se présen-
tent inopinément. De tels prêts personnels, pour gros oo 
petits montants, sont faciles à obtenir. Vous les rem-
boursez à votre convenance, par versements répartis sur 
douze, dix-huit ou vingt-quatre mois. 
Lorsque vous aurez besoin d'argent lictuide pour un cas 
d'urgence ou pour quelque fin personnelle, n'hésitez pas 
à consulter le gérant d'une de nos succursales . . c'est ce 
que vous avez de mieux à fa-ire. 

PRETS POUR USAGE PERSONNEL 
P o u r payer ties comptes <te mé<Jeclns, den t i s t e s 
o u h ô p i t a u x . . p o u r a c q u i t t e r des impôts , 
consolider des de t t e s ou ache te r d u combus t ib l e 
. , , p o u r réparer ou amél iorer votre ma ison . 
pou r payer l ' I n s t ruc t i on de V06 e n f a n t e . . . pou r 
pouvoir p ro f i t e r d ' u n e a u b a i n e qu i se p réson te 
en a f f a i r e s . . . e t pou r t o u t besoin u r g e n t . 

THE ROYAL BANK OF CANADA 
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L'Organisation Internationale 
devant un programme chargé 

Représenfant-s des ouvriers et de employeurs 

Lorsque le conseil d'admi-
nistration du Bureau interna-
tional du travail tiendra sa 
prochaine réunion, il aura un 
programme très chargé. 

Quand ce conseil se réunira, 
2 comités importants établis à 
la dernière assemblée seront 
aussi convoqués; ce sont: le 
comité relatif à la constitution 
et le comité de l'emploi. 

La fonction du comité rela-
tif à la constitution, telle que 
déterminée par une résolution 
de la Conférence Internatio-
nale du Travail, est de consi-
dérer le développement à ve-
nir de la constitution de l'Or-
ganisation internationale du 
travail et particulièrement les 
questions suivantes: 

1. les rapports de l'organi-
sation avec les autres corps 
internationaux; 

2. la pratique constitution-
nelle de l'organisation, sa cla-
rification et sa codification; 

4. le statut, les immunités 
et autres privilèges qui doi-
vent être accordés à l'organi-
sation par les gouvernements 
parce qu'ils lui sont nécessai-

res pour l'exercice de ses res-
ponsabilités; 

4. les moyens de financer 
l'organisation. 

Le Comité de constitution 
comprend 6 représentants du 
gouvernement, 6 ouvriers et 6 
employeurs. Le Comité de 
l'emploi est constitué de la 
même manière. 

En plus d'examiner les rap-
ports de ces 2 comités, le con-
seil d'administration discutera 
probablement les questions 
suivantes: 

a) des propositions pour la 
formation de comités indus-
triels conjoints dans les prin-
cipales industries mondiales; 

b) des mesures sociales 
pour l'établissement de la 
paix; 

c) des conférences régiona-
les de l 'O.I.T.; 

d) des relations de l'O.I.T. 
avec les autres organisations 
et enfin 

e) de la date, de l'endroit et 
du programme de la prochaine 
réunion de la Conférence in-
ternationale du Travail. 

Reproduction d'un article 
du I.L.O. News, octobre 1944. 

Governors of International Labor 
Office face big agenda 

Governing Body at Next Session To Deal with Ques-
tions Raised by Philadelphia Conference 

La restauration sociale et la classe ouvrière 

Montréal ( I LO ) W h e n 
the Governing Body of the In-
ternational Labor Office holds 
its next session, it is expected 
to face a heavy agenda. 

No place or date has yet 
been finally fixed for the mee-
ting, but the last session, held 
in May at Philadelphia follow-
ing the International Labor 
Conference, projected it for 
London this autumn, leaving 
it to the chairman. Carter 
Goodrich of New York, and 
Edward j. Phelan, Acting Di-
rector of the ILO, to convene 
h. 

Also projected for London 
this autumn is a meeting of 
the ILO's joint Marit ime Com-
mission, which is composed of 
representatives of the world's 
organized seamen and ship-
owners. The last meeting of 
the Governing Body authori-
zed the Office to call a session 
of the J M C at London in Sep-
tember, or as near that time 
as circumstances permitted. 

W h e n the Governing Body 
jneets, two important com-
Wiittees established at its last 
session will also be convened. 
These are the Committee on 
Constitutional Questions and 
the Committee on Employ-
ment. In addition, the Finan-
ce Committee wil l meet. 

The function of the Com-
mittee on Constitutional 
Questions, as determined by a 
resolution of the Internatio-

nal Labor Conference, is " to 
consider the future constitu-
tional development" of the 
ILO, and particularly the fol-
lowing questions: 

1. The relationship of the 
Organization to other interna-
tional bodies. 

2. The constitutional prac-
tice of the Organization and 
its clarification and codifica-
tion. 

3. The status, immunities 
and other facilities to be ac-
corded the Organization by 
Governments as necessary to 
the discharge of its responsi-
bilities. 

4. The methods of finan-
cing the Organization. 

The Constitutional Com-
mittee comprises six Govern-
ment representatives, six wor-
kers and six employers. The 
Employment Committee is 
similarly constituted. 

In addition to considering 
reports from these two com-
mittees, the Governing Body 
is expected to discuss these 
questions: Proposals for the 
setting up of joint industrial 
committees for the main 
world industries; the social 
provisions of the peace settle-
ment; the regional activities 
of the I LO ; the ILO's relations 
with other international orga-
nizations;, arvd the date, place 
and agenda of the next ses-
sion of the International La-
bor Conference. 

(suite de la page neuf) 

du pays le« moyens à prendre pour maintenir 
les industries en marche et de procurer à cha-
que travailleur un travail constant et suffisam-
ment rémunérateur pour que sa famille puisse 
vivre: dans toute l'acceptation du mot. 

Pour ce faire, les attributions du Conseil 
national économique pourraient bien être les 
suivante.* parmi les principales: l'organisation et 
la surveillance du marché, le contrôle du crédit, 
l'étude préalable et la surveillance des accords 
conimer!;iaux, la préparation et la proposition 
au gouvernement et au Parlement de toutes les 
mesures d'ordre économique et la surveillance 
de leur application. 

Dans ses travaux et dans sa tâche de contrô-
le ,1e Conseil national économique devra être 
aidé par des conseils économiques provinciaux 
ou régionaux. 

Transformer les entreprises anonymes 
Enfin l'ordre économique actuel ne sera pas 

changé et les travailleurs ne participeront pas, 
dans toute la mesure qui leur est due, à toute la 
richesse de biens matériels qu'ils créent, à moins 
que les entreprises anonymes privées ne soient 
transformées du tout au tout; que soient inter-
dites les accumulations scandaleuses des riches-
ses dans les mains de groupes d'hommes de plus 
en plus restreints. 

Point de véritable restauration sociale sans 
cela. Et la classe ouvnère ne cessera de récla-
mer de plus en plus fortement contre pareil 
déni de justice. 

La politique syndicale du pays devrait con-
sister à arrêter la main-mise du syndicalisme 
américain sur les travailleurs canadiens et à 
appuyer de préférence les organisations syndi-
cales strictement canadiennes. Pareille réfor^me 
aiderait pui.ssamment à la restauration sociale 
au Canada. 

L'élément sain et bien avisé dans ses rangs 
ne reste pas cependant inactif . En attendant 
les grandes réformes que le pouvoir politique 
devra opérer, cet élément se donne à la coopé-
ration sous diverses formes pour améliorer son 
sort économique. 

La coopération d'habitation commence mê-
me d'y trouver de nombreux amis dans la pro-
vince de Québec. Redonner à l'ouvrier le goût 
d'avoir sa propriété voilà en effet ce qui presse. 
Pourtant il faut aussi lui en procurer toutes les 
facilités: crédit urbain, dégrèvement d'impôts, 
etc. A cet égard, qu«I appoint lui seraient aussi 
un emploi stable, la garantie d'un salaire régu-
lier et les allocations familiales? 

ORDRE SOCIAL 
Formation sociale de la masse 

"La classe ouvrière a conçu une plus grande 
opinion d'elle-même", avait dit Léon XIII. 

Ce sentiment a toujours grandi en elle depuis. 

Les cinq années de guerre que nous venons de 
traverser ont encore fait plus sous ce rapport 
que pendant les vingt-cinq années qui ont pré-
cédé. Les travailleurs ont, plus que jamais penr 
dant ces années, entendu louer l'importance du 
travail manuel pour lancer la nation au combat; 
plus que jamais ils ont entendu les appels inces-
sants du pays à la collaboration des organisa-
tions syndicales avec les employeurs, avec les 
gouvernements, avec ses organismes officieLs, 
avec l'armée. 

La classe ouvrière a maintenant la convic-
tion que le travail a été élevé au même niveau 
d'importance que le capital durant la présente 
guerre. La classe ouvrière a même désormais 
le sent'nient que le travail, par son côté humain, 
a la préséance sur le capital. C'est là une partie 
de son éducation nouvelle. : 

Malgré certaines défections, pas pires qu« 
celles des organisations capitalistes, la classe 
ouvrière organisée a bien collaboré dans l'en-
semble, mais cela est dû surtout au fait de la 
guerre. 

L'ouvrier doit avoir le sentiment 
de ses responsabilités 
La plus haute conception qu'a l'ouvrier de 

lui-même vient plutôt du sentiment de se« droits 
letrouvés que du sentiment de ses responsabili-
tés. De même en est-il de la classe ouvrière pri-
se en son entier. 

C'est de ce côté que doit tendre l'éducation 
sociale de la classe ouvrière. Si le travail a été 
remis à sa place dans la hiérarchie des valeurs 
humaines, économiques et sociales, il en décou-
le des responsabilités correspondantes pour lui, 
et lui, le travail qu'est-ce dans le concret? C'est 
l'ouvrier, c'est la masse ouvrière et, en dernière 
analyse, c'est l'organisation syndicale. . 

C'est à elle qu'incombe de faire la formation 
sociale de la masse et la préparation spéciale des 
élites chargées de la représentation. Formation 
et préparation qui devront être à la fois d'ordre 
technique, d'ordre intellectuel, d'ordre moral. 

Le bien commun et la paix sociale seront à ce 
prix. L'Etat est intéressé à faciliter cette forma-
tion et cette préparation. Il devra, pour le 
moins, subventionner les organisations syndica-
les appelées à créer les organismes à cette f in; 
des collèges du travail. Signalons toutefois la 
centaine de cercles d'études qui opèrent actuelle-
ment sous l'égide de la C.T.C.C. 

Une nouvelle démocratie en marche 
Une nouvelle démocratie est en marche: la 

démocratie industrielle. Toute démocratie, dit-
on, pour constituer un bon gouvernement, doit 
compter beaucoup d'élites en son sein. Il est 
évident que la démocratie politique que nous 
connaissons aurait pu être servie par un plus 
grand nombre de véritables élites... surtout au 
sens moral du mot. 

(suite à la page onze) 

MINISTERE DU TRAVAIL 
DE LA 

PROVINCE DE Q U E B E C 
Salaires et Conditions 

de Travail 
Loi de la convention 
collective 
Loi du solaire minimum 
Cédules des justes salaires 
pour les travaux du gouver-
nement 
Service de conciliation et 
d'arbitrage 
Loi du repos hebdonfKidaire. 

Honorable Antanio BARRETTE, 
MiaMr* 

Sécurité 

Loi des établissements in-
dustriels et commerciaux 
Loi des édifices publics 
Loi des paratonnerres 
Loi des mécaniciens de ma-
chines fixes 
Loi des appareils sous pres-
sion 
Loi des mécaniciens 
en tuyauterie. 

J . O'Connell MAHÈR, 
(Ms-ministre adioinit 

Prévoyance sociale 

Loi des accidents du travail 

Service de placement pro-
vincial 

Loi des pensions aux aveu-
gles de Québec 

Loi de l'assistance aux né-
cessiteuses. 

Gérard TREMBLAY, 
Som-minittra 
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La restauration sociale et la classe ouvrière 
'' (Suite à la parje 10) 

E n démocrat i e industr ie l l e les él i tes ouvriè-
res et les c h e f s s y n d i c a u x devront avoir, avant 
fout une haute c o n c e p t i o n de leurs responsab i -
Jités morales , en p lus d'être des t e c h n i c i e n s 
avert is et des soc io logues éclairés . 

Les e m p l o y e u r s qui sont h o m m e s d'affaires , 
devront aussi être formés à cette école . 

La démocrat i e soc ia le où le m o n d e s 'ache-
m i n e puisera avant tout sa force dans les valeurs 
morales , l es va leurs c h r é t i e n n e s ou elle d o n n e -
ra le contraire de ce que les h o m m e s en atten-
dent . 

La Ç.T.C.C. a vu ce danger, aussi s 'évertue-
t-elle depuis 23 ans à l 'éviter en travail lant 
a r d e m m e n t à é d i f i e r une véri table démocra t i e 
chré t i enne en notre pays . 

ORDRE POL IT IQUE 
Pion national 

La démocrat i e chré t i enne réal i sée dans l'in-
dustr ie veut dire la f in du cap i ta l i sme m o d e r n e 
avec .«a c o n c u r r e n c e e f frénée , sa surcapital isa-
l ion , sa pu i s sance dominatr i ce sur le travail et 
sur ia po l i t ique . 

Le capital cessera de d o m i n e r le travail 
quand l 'entreprise d e v i e n d r a propr ié té col lect i -
ye , pas soc ia l i s t e ; le capital cessera de d o m i n e r 
]a pol i t ique quand le travail sera à sa p lace dans 
l ' é c o n o m i q u e , c'est-à-dire, quand il aura v o i x au 
chapi tre dans l ' é c o n o m i e nat ionale . 

Besoin d'institutions nouvelles 

Ce double but appe l le des ins t i tu t ions nou-
vel les . Vues d a n s leur nouve l l e c o n c e p t i o n (con-
c e p t i o n d 'équipe) toutes les entrepr i ses d'une 
m ê m e p r o f e s s i o n formeront un corps profes-
e ionne l , un corps p r o f e s s i o n n e l dont les deux 
grands p i l i ers seront l 'organisat ion s y n d i c a l e 
patronale et ouvrière . Lorsque dans toutes les 
i n d u s i r i e s seront inst i tués des corps profes s ion-
nels , le capital ne d o m i n e r a plus la poJitique; 
e l l e sera au contraire , de ce jour, contrô lée mo-
ra lement par les c o r p s p r o f e s s i o n n e l s qui seront 
l ' express ion de la v o i x c o m m u n e du travail et 
du capi la l . Les corps p r o f e s s i o n n e l s i n f o r m e -
ront le pouvo ir pol i t ique , agiront sur lui, d ictés 
par l ' intérêt c o m m u n propre à chacun. Ind irec -
l ement le pouvo ir po l i t ique comptera , sans nul 
doute, nombre de leurs représentants . Un con-
sei l in tercorporat i f ou un conse i l é c o n o m i q u e 
\ e î T a à équi l ibrer ces intérêts pour le b ien com-
m u n de la nat ion. Ce conse i l é c o n o m i q u e sera 
le dernier f i l tre des d e m a n d e s , des revend ica -
t i o n s des corps pro fe s s ionne l s . Sa s p h è r e d'ac-
t iv i té sera de conse i l l er l'Etat sur les p r o b l è m e s 
de product ion , de c o n s o m m a t i o n , de c irculat ion 
c l de l 'appl icat ion du r e v e n u nat ional . 

D a n s ces cond i t ions , la f o n c t i o n de l'Etal se 
l imitera à "créer les c o n d i t i o n s générales à la 
faveur desquel les chaque m e m b r e du corps so-
c ia l pourra, de la manière la p lus sûre et la plus 
e f f i c a c e , réal i ser sa f in" (Muller, "La Mission 
soc ia le de l 'Etat"). Cette fonc t ion obl igera l'Etat 
à un double rô le: protéger et suppléer , "protéger 
l es droits et les l ibertés de ses c i t o y e n s et leurs 
assurer, par l 'é tabl i ssement des ins t i tu t ions sus-
ind iquées , les facteurs i n d i s p e n s a b l e s de l^ur 
bien-être et de leur prospéri té . (Muller, "La 
m i s s i o n soc ia le de l 'Etat"). 

D e cette façon , le p o u v o i r po l i t ique aban-
donnerai t "aux groupements d'ordre in fér i eur 
l e s at tr ibut ions dont ils sont capables de s'ac-
quitter de leur seule in i t iat ive et par leurs pro-
pres m o y e n s " et lui pourra alors "gouverner de 
haut, : o m m e souvera in et s u p r ê m e arbitre, en 
toute impart ia l i té et dans le seul intérêt du bien 
c o m m u n et de la just ice" (P ie XI, Quadrages imo 
A n n o ) . 

Au Canada, pour que la resta.uration soc ia l e 
prof i t e à toute la c lasse ouvrière , elle devra s'ac-
c o m p l i r à la fo i s .5ur le plan prov inc ia l et sur le 
p lan fédéral . 

L'institution corporative 
S'il i m p o r t e qu'elle s 'accompl i s se dans le sens 

de l ' ense ignement chrét ien , par l ' inst i tut ion cor-
porat ive , il faudra que l ' idée corporat ive fasse 
«on c h e m i n dans tout le pays , qu'elle soit agréée 
par le travail organisé , par les employeurs , par 
les pouvo irs po l i t iques . En effet , présentée dif -
f éremment , ^ce. t te i d é e , fait son c h e m i n dans 
presque tous les m i l i e u x ; e l l e ' n ' e s t pas reçue 
partout avec la m ê m e fac i l i té , ma i s il semble 
qu'une p r o p a g a n d e persévérante aura ca ison de 

la majorité de ses adversaires . 
Rien c e p e n d a n t ne sera p lus propre à favo-

riser la d i f f u s i o n de l ' idée corporat ive au pays 
qu'une mei l l eure mutuel le c o m p r é h e n s i o n des 
p r o b l è m e s nat ionaux entre les p r o v i n c e s el les-
m ê m e s et entré cha.cune et le pouvo ir fédéral . 
La classe ouvr ière est fat iguée des perpétue l l es 
querel les entre les p r o v i n c e s et le fédéral pen-
dant lesquels les p r o b l è m e s f o n d a m e n t a u x dans 
l 'ordre é c o n o m i q u e restent s a n s so lut ion ou 
n'ont que la solut ion égoïste que sont seuls à leur 
donner les intérêts capita l i s tes . Que l'on par-
v i e n n e donc à s 'entendre "Sur la quest ion de 
jur id ic t ion f édéra l e -prov inc ia l e au m o y e n de 
confércncps prov inc ia l e s p é r i o d i q u e s e m p l o y é e s 
m é t h o d i q u e m e n t à cette étude. Que soit créé 
aussi le p lus tôt poss ib le u n conse i l nat ional 
é c o n o m i q u e consultat i f dans lequel serait faite 
large là p lace du travail et du capital et d'au-
tres corps publ ics importants . Ces m o y e n s de 
r e c h e r c h e et d'act ion s ' imposent . 

Mis ts en oeuvre , ces in i t ia t ives s t imuleront 
i n t e n s é m e n t l ' idée de la co l laborat ion dans les 
s p h è r e s pol i t iques , é c o n o m i q u e s , soc ia les et mê-
me p r o f e s s i o n n e l l e s ; l 'op in ion publ ique en sou-
l ignera l ' impér ieux beso in . 

Besoin de collaboration sur le terrain politique 

Il est urgent q«e cette co l laborat ion se mani -
feste d abord dans l 'ordre pol i t ique . Le Canada 
n'a rat i f i é à date que 9 des 67 c o n v e n t i o n s in-
ternation.-iles du travail adoptées depui s 1919, 
par l 'Organisat ion Internat ionale du Travai l , 
dont , le Canada est jnembre. Sous le rapport du 
nombre de c o n v e n t i o n s a d o p t é e s par notre pays , 
le Canada v ient après la Chine et les Indes . Le 
g o u v e r n e m e n t fédéral n'a rat i f i é que les c o n v e n -
t ions qui ressort i ssent à sa jur id ic t ion . Dans 
l ' intérêt de la c lasse ouvr ière et aussi pour le 
b ien c o m m u n du pays , il est grand temps que 
les g o u v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x rat i f ient eux 
avxssi les c o n v e n t i o n s in ternat iona les du travail 
qui sont du d o m a i n e de l 'autonomie prov inc ia l e . 

Seul un o r g a n i s m e p e r m a n e n t créé par les 
p r o v i n c e s pourra réal iser des accords entre el les 
quant aux c o n v e n t i o n s à mettre en v igueur 
s imul tanément dana toutes l e s p r o v i n c e s , quant 
aux c o n v e n t i o n s à être acceptée s par un nom-
bre plus restreint de p r o v i n c e s et quant à ce l les 
qu'il c o n v i e n d r a de rejeter. C'est par une telle 
act ion c o m m u n e seu lement que l 'on parv iendra 
à ins ' i luer s u Canada des n o r m e s nat ionales rela-
t ivement à la durée du travail , au taux min i -
m u m légal des salaires, à la protec t ion des fem-
mes et des enfants dans l ' industr ie , etc. Les pro-
v inces , si jalouses, à juste titre, de leur autono-
mie en mat ière soc ia le , ne devraient-e l les pas 
c o m p r e n d r e qu'en conc luant de tels accords , 
e l les renforcent et just i f ient leur droit à conser-
ver l ' intégrité de l 'autonomie p r o v i n c i a l e en 
parei l le mat ière? 

La^ conférence internoHonale du travail 

Fort à propos , la Conférence in ternat iona le 
du*travail à P h i l a d e l p h i e a adopté la réso lut ion 
su ivante : "La Conférence charge le Direc teur p.i . 
dans l ' interval le c o m p r i s entre les XXVIe et 
XXVIIe sess ions de la Conférence in ternat iona le 
du travail , de se mettre en rapport avec les gou-
v e r n e m e n t s de ses Etats f édéraux , et de leur 
assurer de prendre des d i spos i t i ons en vertu 
desquel les les projets de c o n v e n t i o n s et recom-
mandat ions s 'appl iquant à des ques t ions rele-
vant des uni tés const i tut ives de l'Etat fédéral 
seraient renvoyés aux g o u v e r n e m e n t s de ces uni-
tés par l 'autorité fédérale , qui les inviterait à 
donner suite aux c o n v e n t i o n s et aux r e c o m m a n -
dat ions dans les m ê m e s c o n d i t i o n s que cel les qui 
sont prévues pour les Etats m e m b r e s de l'Orga-
n i sa t ion; elle charge en outre le Direc teur p.i . 
d' invitoi les g o u v e r n e m e n t s des Etats fédéraux 
à d e m a n d e r aux autorités de leurs unités const i -
tutives des rapports sur les mesures qu'el les ont 
pr i ses concernant les r e c o m m a n d a t i o n s ou les 
rat i f i cat ions des c o n v e n t i o n s , et de transmettre 
cette documenta t ion au secréta ire général". 

La plus grande guerre de tous l e s t e m p s a 
h i s sé le Canada, malgré sa popula t ion restreinte , 
aux rangs des nat ions les p lus productr i ce s du 
m o n d e . M'est-il pas t e m p s plus que jamais qu'en 
prév i s ion de l ' issue de cette guerre, le Canada 
et ses par l i e s const i tuantes posent bientôt à la 
face du n o n d e dans le d o m a i n e de la légis lat ion 
soc ia le , un e x e m p l e sans p r é c é d e n t - d e col labora-
tion interne et de co l laborat ion in ternat iona le? 

(Suite à la page 12J 

M. !. Desautels meurt subite-
ment à râge de 65 ans 

M . Joseph Desautels qui fu t 
pendant plusieurs années, se-
crétaire-trésorier de Fashion-
Cra f t Manufacturers , est dé-
cédé subitement d 'une crise 
cardiaque, à 2 h. 45 du matin, 
jeudi, le 12 octobre dernier. 

M . Desautels éta i t une fi-
gure bien connue, non seule-
ment dans le domaine des af-
faires, mais aussi dans le 
monde syndical. Le disparu 
éta i t souvent en contact avec 
les ouvriers, surtout à la ma-
nufacture Fashion-Craft> à 
Victoriavi l ie, où . il comptait 
beaucoup d'amis. 

Nous pouvons dire sans 
crainte de nous tromper que 
les travailleurs perdent en M . 
Desautels un véritable ami 
prêt à leur rendre justice. 

Longtemps, nos syndiqués 
de Victor iavi l ie se rappelle-
ront le noble visage du dispa-
ru. Nous demandons à nos 
syndiqués de ne pas oubHer 
M . Desautels dans leurs priè-
res. 

La C .T .C .C . réitère à la fa-
mille Desautels l 'offrande <ie 
sa sympathie. ' 

C H A Q U E F O Y E R O U V R I E R D O I T SE P R O C U R E R 

^ T T c ï ï É i l O c i s f r ^ 
Main tenan t en vente, 12 pages DE M A G N I F I Q U E S 
P H O T O S que vous aimerez conserver. Retenez le 
vôt re à l 'avance. Faites plaisir à vos amis en leur 

adressant un E X E M P L A I R E 
Calendrier jociste, 1037 rue Saint-Denis, Montréa l 

Service de lilirairie 
de la C. T. C. C. 

Commondes à 3447 Sfr-Hubert, Montréol 
Encyclique i?«rum JVo«;arum, de Léon XIII 15 unité 
Encyclique Quadragesimo Anno, de Pie X I 25 unité 
"La Restauration de l'Ordre Social". Lettre collec-

tive des Evêques 05 cnité 
Eléments de Morale Sociale par E. Delaye, S.J. .75 nuité 
Pour un Ordre Social Chrétien, par Lorenzo Gau-

thier 4 0 unité 
Plans d'Etude sur la Restauration Sociale Richard 

Ares, S.J 25 unité 
Une Charte Officielle du Syndicalisme chrétien 

(Pensées du Saint-Siège sur les syndicats ca-
tholiques) 10 unité 

Pour Restituer à l'Edifice Social son Equilibre, par 
par S. Em. le Caïd. Villeneuve Gratuit 

Syndicalisme Catholique Canaodien, par Maximi-
lien Caron, avocat 05 la douz. 

"Esclave ou Maître chez nous", J.-C. Leclaite, ptre . 1 0 unité 
"La Déclaration de Philadelphie", par Jean-Pierre 

Després Granit 
"Manuel Populaire d'Action Sociale et Syndicale", 

par Fédération Cercles d'Etude 15 unité 
"Causeries radiodiffusées", relatant fondation et 

réalisations des fédérations affiliées à la 
C. T . C. C. -25 unité 

T R A C T S D E LA C. T . C. C. : 

N o 2 — " L e Problème des Salarisés... Sa Solution", 
par M. l'abbé Jean Bertrand Gratuit 

N o 4.—"L'Organisation du Travail de Demain" 
par Alfred Charpentier Gratuit 

(Les numéros 1 et 3 sont épuisés) 
L'Atelier Syndical Fermé, Alfred Charpentier . . . 10 unité 
De l'Internationalisme au Nationalisme, Alfred 

Charpentier 15 unité 
Eucharistie et Syndicalisme, Alfred Charpentier . Gratuit 
Réalisations de la C. T . C. C Gratuit 
Réalisations de la Fédération nationale du textile . Gratuit 

< anglais) 

N o 4—"Labour in the Comnig Days", by Alfred 
Charpentier 05 each 

Series of many artichs on our labour Movement 
by Alfred Charpintier Gratuit 

Workers of Quebec organize on Catholic Plan, 
E. D. Chicanot Gratuit 

(pour Cercles d'Etude) 
Séries complètes du bulletin d'étude "Le Syndica-

liste" (années 1 9 4 0 - 4 1 : 1941 4 2 ) 55 par série 
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T h e P r e s i d e n t ' s a d d r e s s 
Summary of the general president's open speech at the 

23rd convention of the Canadian and Catholic 
Confederation of Labour held in Trois-Rivières last 
September. 

The President lecalied the main trade union events 
having happened during the year in the catholic labour move-
ment. He pointed out that in spite of numerous difficulties, 
there has been an increase of over ten thousands members in 
our movement and 28 new organized national syndicates. 
Labour study circles were organized in several new syndicates 
and localities in the province. Collective labour agreements 
negociated under the Collective Labour Agreement Ac t have 
reached nearly one hundred resulting in as many joint com-
mittees; all this in this Province of Quebec. 

Such a development shows in a way what wil l be Hie 
social reconst'uction of to-morrow. Around 20 to 30 of those 
collective agreements have been signed by labour organiza-
tions which had opposed the law that had been advocated by 
the Canadian and Catholic Confederation of Labour itself. 
Our organization does not indulge in politics as some other 
labour movements do, but knows how to achieve good works 
on the social ground and one must not forget that social order 
commands political order. 

Can we tell all the influence which may be exerted more 
and more in the future by our movement if it remains true to 
its purpose? In his speech, the President dealt also with the 
following very important questions to which he purposely 
confined himself: 

first, the comparison of wage rates between Quebec and 
Ontario; 

secondly, the keen controverse which took place between 
labour unions about Bills 2 and 3 in Quebec legislature and the 
federal order in council C. P. 1003; 

third, the sensational tramway strike; 
fourth, the complex closed shop problem. 

As regards to wages in Ontario and Quebec, M r Char-
pentier had this to say: ' W h y is the Province of Quebec ill 
reputed regarding wages? 

The main causes go as far back as thirty years ago; they 
are as fellows: the fast industrialisation of the Province, the 
very low living cost, the attraction of foreign industrialists by 
the detrimental " low labour cost" publicity of those days, and, 
lastly, the lack of labour trade unions. 

The bad reputation which Quebec is still having must 
now be corrected; it underrates the improvements which have 
take», place in many industries as a result of the enforcement 
of the Collective Labeur Agreement Ac t since 1934. The 
Minimum Wage Act adopted in 1937 applicable to both men 
and women has also contributed some ameliorations in wages. 
The federal orders in council 7440; 8532 and 9384 have also 
contributed to that end in this Province; on the other hand 
the freezing of wages by Ottawa was detrimental in quite 
many small industries in Quebec where the wages were already 
to low. 

In spite of this regrettable situation the President proved 
that due to the new regime of collective agreement conven-
tions in Qucbec Province wage rates have become equal to 
those of Ontario in several similar industries; if they are 
sometimes lower in several operations they are higher 
in others; furthermore he stated that in several other indus-
tries covered by province-wide collective conventions thou-
sands of workers in rural districts or small industrial towns 
get higher wages than Ontario workers in similar localities. 

The President went on with many other considerations 
on the same question which on account of lack of space we 
will summarize in our next issue of the journal. 

OUVRIERS , lisez le 

Magazine illustré 1945 
de la L. 0. C. 

Il est fait spécialement pour votre foyer 
puisqu'il contient POUR LE PAPA , des articles sur 
les questions sociales comme la coopération, l'al-
coolisme, la délinquence juvénile; POUR LA MA-
M A N , des trucs utiles, des recettes, des patrons, 
des conseils pratiques; POUR LES E N F A N T S , du 
bricolage, des histoires, des rensieignements de 
toutes sortes sur la façon de s'amuser au cours des 
diverses $=iisons, etc. I 

Pour tous un calendrier illustré jamais vu . . . 
Le Magazine Illustré de la L. O. C. 

En vente à 1037 rue Saint-Denis, Montréal. 

La restauration sociale 
et la classe ouvrière 

(SuiU de la r>age 11) 

Pian internotionol 
La rcsJauration sociale ainsi que le relève-

ment économique de la classe ouvrière au Ca-
nada ne résulteront pas exclusivement des solu-
tions nationales. S'il existe des problèmes d« 
concurrence entre les provinces du Canada, à 
plus forte raison en existe-t-il dans l'ordre inter-" 
national: le contrôle des cartels et des trusts; le 
crédit international et la monnaie; la répartition 
des matières premières; les régimes douaniers, 
la parité des conditions du travail sont les pro-
blèmes dont la solution ne peut pas être indiffé-
rente aux condit ions de vie de la population 
canadienne dans laquelle la plus concernée est 
toujours la classe ouvrière. Tous ces problèmes 
devront être étudiés par les corps professionnels 
plus haut mentionnés ainsi que par le Conseil 
national tcononiique. Sauf les questions relati-
ves au travail, l'examen des autres problèmes 
internationaux devrait être fait aussi par une 
institution analogue à celle du Bureau interna-
tional du travail et de^ Conférences internatio-
nales du travail, laquclie institution s'efforçant, 
elle aussi, à donner des solutions adéquates par 
voie de recommandations ou de conventions. 

Deux initiatives importantes 
Deux initiatives heureuses ont été adoptées à 

la récente conférence internationale du travail 
propre à aider à la cause de la restauration so-
ciale dans le monde. Premièrenïent, le Bureau 
international du travail a été autorisé d'examiner 
la répercussion -de la politique économique de 
certains pays sur les condit ions de travail d'au-

tres pays. Secondement, le Bureau internatio-
nal du travail est chargé de constituer dans les 
grandes industries des comités industriels inter-
nationaux soit bipartites, soit tripartites, préféra-
blement tripartites, aux f ins de mieux connaître 
leurs problèmes particuliers sous l'angle inter-
national et d'aviser au moyen de les résoudre, 
ayant principalement en vue toujours l'améliora, 
l ion économique des travailleurs concernés. 

La Confédération des Travailleurs Catholù 
ques du Canada estime que ce sont de telles 
initiatives hardiment entreprises et méthodique-
ment poursuivies par tous les pays du monde 
qui les conduiront dans la voie du vrai progrès 
•social et de la justice sociale. 

Pour commencer, nous souhaitons que le 
Canada mette de l'ordre d'abord dans, sa propre 
maison. Nous avons foi en la jeune génération 
qui a beaucoup souffert dans le Québec et dans 
tout le Canada. Elle a plus de respect pour la 
personne humaine, plus de dédain pour la force 
brutale, plus d'estime pour les véritables va-
leurs. Elle aura des vues moins mesquines par-
ce que plus éclairées pour le règlement des pro-
blèmes nationaux et internationaux. Aussi, très 
vif en elle est l'esprit de la collaboration dans 
chaque profession, entre les classes sociales et 
dans la nation. Et cet e>sprit de collaboration 
est dirigé contre le capitalisme vicié qui a asser-
vi l 'homme à la production, afin qu'au contraire, 
la production soit mise au service de l 'homme; 
ce qui est bien suivant le plan providentiel . 

Alfred CHARPENTIER, 
Président de U C.T.C.C. 

IL FAUT PORTER UN DERNIER COUP A L'ALLEMAGNE 

Le Canada a besoin de $1 Riiliia.d $300 millions pour venir en aide à nos trcupes et aux A liés, en es mo-
ment crucial de la guerre. Cet objectif sera atteint si chacun îouscrit dans toute le mesure du possible. 
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Fière réponse de 
M. A. Chagnon au 
^Congrès Canadien' 

Lors du récent congrès an-
nuel du Congrès "Canadien" , 
alias C J . O . américain, M . Eu-
gène Corbeil, de la Fraternité 
des employés de tramways de 
Montréal s'est permis une lâ-
che et basse accusation contre 
notre Syndicat catholique des 
employés de tramways, en af-
firmant entre autres choses 
qu'i l n'avait rien fait pour ces 
employés et qu'il avait toléré 
leur esclavage. 

Ce n'est pas la première 
fois que les chefs du Congrès 
"Canadien" se permettent des 
attaques aussi sournoises con-
tre des Syndicats catholiques 
qui, depuis des années travail-
lent si courageusement pour 
améliorer le sort des travail-
leurs. 

Pour répondre au dénommé 
Corbeil, nous laissons la pa-
role à M . J.-A. Chagnon, l'a-
gent d'affaires du Syndicat 
des employés de tramway. 
Nous conseillons à nos syndi-
qués de lire attentivement la 
réplique de M. Chagnon qui 
constitue un dossier sur le tra 
vail des Syndicats en faveur 
'des employés de tramways de 
Montréal. 

"Pour preuve à l'appui de 
cette insinuation erronnée, je 
me contenterai de rappeler au 
public et aux employés de 
tramways seulement quel-
ques-unes des luttes que nous 
avons faites il y a quelques 
années à peine: 

Les employés de tramways 
et te public doivent se rappe-
ler très bien la lutte que nous 
avons faite lors de l'introduc-
tion du "solo t ram" (one man 
car) ; 

La lutte que nous avons dû 
soutenir pour obtenir la jour-
née de congé par semaine; 

La lutte que le syndicat 
faite pour la diminution des 
heures de travail durant la cri-
se de chômage; 

L'enquête que nous avons 
demandée en 1938 sur l'asso-
ciation mutuelle de bienfai-
sance de la Compagnie des 
Tramways; 

Le mémoire que le Syndicat 
a présenté à l'enquête Beau-
lieu, et combien d'autres cho-
ses encore. 

Vous étiez. M , Corbeil, au 
Tramway dans ce temps-là et 
qu'avez-vous fait ainsi que vos 
confrères du comité pour aider 
le Syndicat dans sa lutte? 
rien, absolument rien. 

Les employés de tramways 
n'ont jamais été dans l'escla-
vage comme aujourd'hui, car 
aucune amélioration dans les 
conditions de travail et salai-
res n'est encore réglée et c'est 
par l'insinuation et intimida-
tion que vous essayez de tenir 
les employés dans vos rangs; 
mais ceux-ci commencent à 
s'apercevoir que le but prin-
cipal de votre organisation est 
de semer la haine et la discor-
de entre patrons et ouvriers, 
et vous êtes certain que ce 
n'est pas de cette manière 
que les employés de tram-
ways seront traités avec jus-
tice et charité." 

Une fois de plus, les ou-
vriers constateront, par ce qui 
s'est dit précédemment, que 
les Syndicats arrivent toujours 
les premiers quand il s'agit de 
défendre les véritables inté-
rêts des travailleurs. 

LA R E D A C T I O N 

LE TRA^TAÏC 

M 
i « 

Wà 

p o u r t a n t , c 'est l ' e m b l è m e m ê m e 
d e l a V i c t o i r e 

Oui, c'est bien ça: quand vous portez Tinsigne 

de l'Emprunt de la Victoire, vous attestez que 

vous a'#z reconnu l'urgence des besoins de 

guerre et que vous avez répondu à l'appel 

du Pays. L'équipement militaire, les 

armes et les munitions que nos 

soldats réclament pour rétablir 

la paix dans le monde exigent 

des sommes de plus en plus 

cons idérables . Soyez 

fier d'être au nombre 

des patriotes qui 

portent l'insigne 

du V i l e Em-

prunt, gage 

d e l a 

Victoire. 

' / J 

mx. 
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DOMIN ION T E X T I I E COMPANY L IMITED 
Bureou-chef : Corré Victorki, Montréol, P.Q. 

L.-N. MESSIER, L IMITEE 
"Le grond mogasin à royons de la rue Moat-RoyoT 

DRUMMONDVILLE COTTON CO. LTD 
Drummofidville, P.Q. 
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Coutteâ nouveUeâ di 
SOREL 

Le conseil régional du tra-
vail vient de faire connaître sa 
décision concernant la semai-
ne de vacances payées deman-
dée par le syndicat national 
des fonderies de Sorel en fa-
veur des employés payés à 
l'heure de la Sorel Steel Foun-
dries. La décision accorde à 
tous les employés qui ont un 
an de service, la semaine de 
vacances payées à être prise 
entre le 1er juillet et le 31 dé-
cembre de chaque année. 

Le syndicat fut représenté 
auprès du conseil régional par 
M. Alfred Charpentier, prési-
dent de la C.T.C.C., M. Philo-
rum Ménard, président du 
syndicat, et le R. P. Jacques 
Cousineau, S.J., aviseur moral 
des syndicats nationaux de So-
rel. La Sore! Steel Foundries 
emploie 200 ouvriers environ. 

ST-PACOME 

Un syndicat catholique de 
l'industrie du bois vient d'être 
fondé à St-Pacôme pour l'étu-
de. la défense et le dévoleppe-
ment des intérêts économi-
ques, sociaux et moraux des 
ouvniers de cette localité. La 
formation de cette société a 
été autorisée par le secrétai-
re de la province. Le siège so-
cial du nouveau syndicat a été 
fixé à St-Pacôme. 

ST-JEAN 

Le syndicat national de la 
construction, à son assemblée 
d'octobre, a procédé à l'élec-
tion d'un exécutif pour la pro-
chaine année. 

En voici le résultat: prési-
dent, M. Albert Larose; vice-
président, M. Alfred Laberge; 
sec.-archiviste, M. Conrad Da-
vignon; sec.-trésorier, M. Al-
bini Hamel; directeurs: MM. 
Albert Langlois, Charles Bo-
yer, Emile Sasseville, Alfred 
Dextraze, Gaston Lambert. 
I QUEBEC 

La section des tailleurs de 
cuir de l'Union protectrice des 
travailleurs en chaussures de 
Québec a tenu ses élections 
annuelles, sous la présidence 
de M. Albert April, à sa der-
nière réunion régulière. En 
voiei le résultat: président, M. 
j. Cosselin (réélu) ; vice-pré-
sident, M. A. Servais (réélu) 
seGfé-taire, M. F. Hamel (réé-
lu» : assis -sec., M. P.-E. Robi-
taiWô (élu) ; trésorier, M. 

jr, WMfrid Labbé (réélu) ; ass.-
tfiésorier, M. C. Létourneau 
( ^ W ; sentinelle, M. N. TKI-

viier.ge, (réélu) ; délégués à 
Tewécu+if, MM. J. Cosselin 
W . Labbé, F. Hamel, J. La-
bnecque, E. Ruel; délégués au 
conseil général, M'M. J. Cosse-
Iti», F. Hamel, C. Létourneau, 
P.-E. Robitaille, J. Cayer et A 
Cwlbault. M. l'abbé Geo»=ges 

Côté a donné sa bénédiction 
au nouveaîu bureau de direc-
tion. 

PLESSISVILLE 
Le 21 octobre dernier le 

Syndicat catholique des tra-
vailleurs du cuir et de la 
chaussure de Plessisville si-
gnait un premier contrat col-
lectif avec les employeurs Eu-
dore Fournier et Fils. 

Ce premier contrat apporte, 
comme principales améliora-
tions, à la situation des em-
ployés: 

1. l'établissement d'une 
procédure uniforme pour la 

solution de tous les griefs; 
2. l'indication sur l'enve-

loppe de paye des deux item 
suivants: a) le taux.du salaire 
horaire; b) le nombre d'heu-
res supplémentaires de travail. 

3. des vacances payées pour 
tous les travailleurs, ce qui est 
un avantage surtout pour les 
travailleurs en chaussure car 
aucun décret ne les leur ga-
rantit actuellement. 

RIM0USK9 

Les membres du syndicat 
catholique de l'industrie du 
bois de Rimouski assistaient 
nombreux aux élections des 

officiers de leur syndicat. Ils 
eurent l'avantage d'entendre 
une courte allocution de Son 
Exc. Mgr Charles-Eugène Pa-
rent. 

Mgr Parent invita tous les 
membres à se faire son porte-
parole auprès des autres ou-
vriers pour qu'ils comprennent 
l'importance de l'organisation 
professionnelle, le rôle qu'elle 
joue présentement et surtout 
le rôle très grand qu'elle est 
appelée à rendre après la 
guerre. 

Ensuite eurent lieu les élec-
tions. Tous les officiers furent 
réélus pour un autre mandat, 
sauf le secrétaire financier. Le 
bureau de direction se compo-
se comme suit: président, M. 
Joseph Santerre; 1er vice-pré; 
sident, M. Rosaire Pelletier; 
2e vice-président, M. Joseph 
Dubé; sec.-arch., M. Antonio 

Rioux; sec.-corr., M. Louis 
Longchamp; sec.-fin., M. Léo-
pold Rousseau; tresorier. M, 
Emilio Duchesne; com.-ord., 
M. Henri Côté, et sergent 
d'armes , M. André Yockell, 
Les officiers ont ensuite re-
mercié les membres de la 
marque de confiance qu'on 
venait de leur témoigner et 
promirent de ne rien négliger. 

^ ALBERT FOURNIER 
SIECATHERINEUIMONTRÉAL 

CLairval 7902 

Aquila Lapointe 
ASSURANCES j 

4466, rue LaFoatame 
Maisonneuve Montréal 

AUTRE APPEL 
àm irovailiews de h Province de ûuéèee 

Depuis plus de cinq longues' années, les travailleurs libres de cette province ont répondu 
à l'appel, ont travaillé et se sont battus pour défendre tout ce qui fait que la vie vaut 
la peine d'être vécue. Ils ont fabriqué des canons, des obus, des tanks, des avions, des 
vaisseaux, des fournitures médicales et d'autre matériel de guerre en quantités 
considérables. En plus, ils ont acheté des millions d'Obligations de la Victoire, dont 
le but était de défrayer le coût de ce matériel de guerre. 

POIHTE M A I N T E N A N T A L ' H O R I Z O N 

Nos armées auront à livrer de 
dures batailles avant de subju-
guer l'armée allemande et ainsi 
restaurer la paix en Europe. Ces 
batailles coûteront cher; le sang 
coulera et des vies précieuses 
seront sacrifiées. Des quantités 
énormes de munitions seront em-
ployées et le coût en argent sera 
immense. 

^'oH demOHeU a da^fue 
T R A V A I L L E U R DE L A PROVINCE DE QUE'BEC 

de souscrire le plus possible au 
Vile EMPRUNT DE LA VIC- j 
TOIRE. Nous avons besoin de , 
tous les dollars qui peuvent être ! 
épargnés. Nos soldats donnent , 
beaucoup—tout ce que l'on nous ' 
demande, à nous, c'est de prêter 
notre argent et, en retour, nous 
avons la certitude que cet argent 
placé dans les Obligations nous 
sera remboursé. 

ACHETONS PLUS D'OBLIGATIONS QUE JAMAIS 

La Fédération provinciale du Travail 
du Québec 

ELPHEGE BEAUDOIN-Prés idem 

Conseil des Métiers et du Travail 

P A U t FOURNIER—Président 

La Confédération des Travailleurs 
catholiques du Canada I n c 

ALFRED CHARPENTIER-Pr is ideot 

Conseil central des 
Syndicats nationaux de Montréal 

4(-
G. A. GAGNON-Prés ideo t 

Congrès Canadien du TravaH 

P A U l E. MARQUETTE-Directeiu: t k ^ o t a l 

Conseil du Travail de Montréal 

THEODORE PREZEAU—Président 
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La valeur rédemptrice du travail 
» 

Résumé d'un sermon prononcé par le R. Père Gusfave Sauvé' O.M.I . à la messe célébrée à l'ouverture 
ctu Congrès de la C.T.C.C. aux Trois-Rivières 

L'organisation ouvrière est 
le grand phénomène du X X e 
siècle. Nous assistens à une 
montée irrésistible des unions 
ouvrières et le problème qui 
se pose pour les gouverne-
ments comme pour les travail-
leurs eux-mêmes, c'est juste-
ment de savoir comment diri-
ger et utiliser ces forces; com-
ment en délimiter les droits et 
les devoirs. 

Ce point d'interrogation qui 
fait jaillir toutes sortes de 
considérations et en même 
temps d'inquiétude trouve une 
solution pacifique dans la doc-
trine sociale de l'Eglise. 

Aujourd'hui je m'adresse à 
des travailleurs catholiques et 
parmi vous plusieurs font par-
tie des différentes'Iigues du 
Sacré-Coeur, ont fait leur re-
traite fermée et quelques-uns 
s'occupent même activement 
d'Action catholique. Mais 
comment se fait-il que par-
fois dès qu'on aborde le mon-
de du travail et des travail-
leurs, il semble à un certain 
nombre qu'on tonr>be alors 
dans un monde totalement en 
dehors de la foi et que le seul 
moyen de régler le problème 
est de recourir à la force ou à 
la lutte des classes. Consé-
quemment pour eux, l'Eglise 
catholique n'a pas d'affaire 
dans la question de l'union 
ouvrière. • 

Le problème est sérieux et 
je demanderais toute votre at-
tention afin que vous puissiez 
comprendre davantage le rôle 
que vous, travailleurs catholi-
ques, devrez jouer dans les an-
nées difficiles qui viendront. 

Dans ce but nous étudie-
rons ensemble la notion ca-
tholique du travail, ensuite 
comment l'Eglise catholique 
considère le travailleur et en-
fin pourquoi l'Eglise catholi-
que s'occupe-t-elle de la ques-
tion ouvrière. 
Notion catholique du travail 

D'abord, la première ques-
tion: quelle est la notion ca-
tholique du travail? 

Je me rappelle qu'un jour, 
je visitais les mines du nord 
de l'Ontario, et j'observais 
avec un intérêt particulier ces 
hommes montant des souter-
rains profonds. Ils avaient la 
figure noircie de poussière, les 
mains calleuses et pas un sou-
rire sur les lèvres, je me de-
mandai alors si vraiment pour 
ces hommes il n'y a que le 
coup de pioche qui compte. Et 
à mon esprit revenait la terri-
ble sentence: " Tu gagneras 
ton pain à la sueur de ton 
front". C'est la rançon du tra-
vail et rançon obligatoire pour 
tout le monde. 
Le travail, élément de justice 

Avant la chute de nos pre-
miers parents cette dépense 
d'énergie qu'on appelle le tra-
vail, dépense d'énergie soit in-
tellectuelle, soit physique ou 
corporelle était un plaisir et 
un repos, car Adam et Eve do-
minaient les choses et les 
êtres créés. La nature du 
premier homme et de la pre-
mière femme était une natu-
re humaine, mais par un pri-
vilège dû à la bonté du Créa-
teur, cette nature jouissait de 

dons particuliers; elle était 
tout à fait équilibrée car l'in-
telligence et la volonté à la lu-
mière de la foi et de la chari-
té se concentraient sur Dieu. 
Dieu était le centre d'attrac-
tion. Mais voict que nos pre-
miers parents ne furent pas 
capables de résister à l'épreu-
ve que Dieu leur envoya. Ils se 
détournèrent de Lui, et la vo-
lonté laissant Dieu se fixa dès 
lors dans les choses créées. Le 
travail, de repos qu'il était 
avant la chute, est devenu une 
peine. "Tu gagneras ton pain 
à la sueur de ton front". Le 
travail porte maintenant un 
élément de justice, ' la puni-
tion divine. Adam et Eve, au 
lieu de dominer les choses, se-
ront dominés par les choses. 
Pour se procurer les choses né-
cessaires à la vie, l'homme, du 
lever au coucher du soleil, se-
ra aux prises avec toutes les 
exigences de la punition de 
Dieu. Vous voyez clairement 
le sèns du travail. Par la souf-
france, l'homme paie une det-
te de justice à Dieu. 
Le travail, élément 

de miséricorde 
Mais voici que ce Dieu tout 

puissant dont la bonté est sans 
borne a voulu donner à l'hom-
me la chance de se reprendre, 
et dans ce but il envoie son 
fils, Notre-Seigneur jésus-
Christ, qui vient parmi nous, 
se fait le fils adoptif d'un ou-
vrier, travaille, souffre et don-
ne son sang pour nous remet-
tre dans le chemin de la vie 
surnaturelle. 11 nous mérite la 
grâce et par là donne un sens 
divin à notre nature, à notre 
vie. La grâce nous fixe de nou-
veau sur Dieu et .toutes.nos 
énergies ont maintenant une 
valeur de rédemption. Le tra-
vail reste pénible, mais, à l'é-
lément de justice, s'ajoute 
maintenant un élément de 
rViiséricorde. Le travail, je le 
répète, devient rédempteur et 
comporte une joie et une sour-
ce de mérite. Quand, dans le 
fond de la terre, le mineur 
frappe le roc de son pic, 
quand le maçon aligne les bri-
ques, quand le mécanicien di-
rige les machines puissantes, 
quand l'ingénieur trace des 
plans magnifiques, tous peu-
vent se dire, "par mon travail, 
je fais ma part de rédemption 
d'expiation méritoire; par mon 
travail enrichi de la grâce, je 
rétablis mon équilibre vis-à-
vis Dieu". 

Comment l'Eglise catholique 
considère le travailleur 

Le travailleur, pour l'Eglise, 
est non seulement un individu 
limité par la vie humaine; il 
est de plus lié par deux obli-
gations, celle de la cité ter-
restre où il travaille à son bon-
heur temporel, et. celle de la 
cité céleste où doivent le con-
duire ses mérites gagnés ici-
bas. Ici se trouve la ligne de 
dissension entre les chefs des 
unions catholiques et les chefs 
des unions neutres. Pour ces 
derniers, le travailleur est un 
individu qui se débat, qui 
souffre et qui peine pour réa-
liser la plénitude d'une vie pu-
rement temporelle. L'Eglise 
catholique, au contraire, ne 

limite pas ses préoccupations 
au seul point de vue tempo-
rel; elle considère chez lé tra-
vailleur la personnalité humai-
ne entière, personnalité 
porteur d'une vie divine et 
ordonnée à une fin surnaturel-
le. L'Eglise traite donc le tra-
vailleur selon toute sa dignité 
de personne humaine. 

L'Eglise et la famille 
Allons plus loin. Dès le dé-

but de rhunrMni<té, la première 
cellule sociale, dans le, plan de 
Dieu c'est la famille, et dans 
sa famille, c'est le père qui est 
le centre; c'est par le père que 
toutes les grâces descendent 
sur les enfants. Pour l'Eglise, 
le travailleur prend donc une 
autre importance, celle de pè-
re de famille responsable au-
près de Dieu, de la destinée 
de ses enfants et porteur de 
l'obligation d'un travail plus 
onéreux. 

Et l'ensemble des familles 
constitue la société, et dans la 
société l'ensemble du travail 
collectif forment les métiers, 
les professions et au-dessus de 
cette organisation se trouve 
l'Etat, le gouvernement, dont 
le but est de protéger la famil-
le en protégeant le travail-^ 
leur, c'est-à-dire en permet-
tant au père de famille de ga-
gner honorablement le pain de 
chaque jour pour lui et les 
siens et de plus de jouir d'un 
certain confort auquel tout 
individu humain a droit. 

Voilà le véritable sens du 
travailleur selon l'Eglise catho-
lique. 
Pourquoi TËglise 

catholique s'occupe 
de la question ouvrière 

Et vous comprenez mieux 

maintenant pourquoi elle in-
tervient dans la question so-
ciale. Si elle rfè rejette pas le 
capital comme tel, elle désa-
voue le capital exploiteur, le 
capital pour qui l'homme n'est 
qu'un outil, un instrument, 
rien de plus, le capital abusif 
qui depuis plus d'un siècle a 
accru sa puissance outre -ne-
sure et qui a provoqué une au-
tre puissance, celle du travail 
organisé. Personne ne peut 
i!=norer ce phénomène actuel. 
On n'arrête pas la marche de 
la ppp-̂ op avec des mitrailleu-
ses. L'Eglise encourage les tra-
vailleurs catholinues à s'unir 
pfin de les emoêcher de pren-
dre rano sous des bannières 
tout à fait neutres, et s'exno-
sant a'nsi à nerdre le véritable 
<;pns de la destinée éternelle 
Elle offre, dans r^s circons-
tances aux travailleurs toute 
une sociologie à base de prin-
cipes qui sauvegarde les ex'-
fenres de la personne, de 
fpTiille, de la profession,, de 
l'Etat. 

Si elle demande aux travail-
leurs et aux patrons d ° s'unir 
est-ce oour avoir une plus bel-
le bataille. Aioutons que le 
travail n'est pas capable de se 
passer du capital, comme le 
capital est incapable de se pas-
ser du travail. 

De plus, l'Eglise ne manque 
de rapoeler aux travailleurs 
leurs devoirs, car dans le do-
maine du travail, il n'y a pas 
que des droits. 

Conclusions 

Vous voyez la richesse de la 
pensée catholique au sujet du 
travail et du travailleur. 

Travailleurs catholiques, ser-
rez vos rangs. Que par votr» 
exemple tous les ouvriers ca-
tholiques prennent place au 
sein des unions qui les proté-
geront et qui leur permettront 
de vivre une vie de travailleur 
catholique. 

i 

Assurer l'avenir de 
votre famille/ c'est 
bien. Penser aussi 
au vôtre, c'est mieux. 
D'où la nécessité de 
n o t r e p o l i c e à 
doubte protection. 
Elle vous fait rentier 
à vie. Si vous mou-
rez/ nous payons une 
annuité aux survi-
vants. Quel est votre 
âse? Nos renseigne-
ments sont sratuits. 

^ CAISSE ^ 
NATIONALE 
D'ÉCONOMIE 
41 ouest, rue S.-Jacques 
Montréal - HArbour 3291 

Travail soigné 
Dons les produits fabriqués par la Dominion Textile pour fins de guerre 

et ceux faits pour la poix on trouve k même travail soigné, depuis si long-
temi» en demande par les judicieux acheteurs canadiens. 

Que ce soit tissus résistants pour aéroplanes de combats de notre aviation, 
ou draps et taies d'oreillers blancs et doux pour usage domestique, la quolité, 
née de nombreuses années d'expérience dans la fabricotion et garantie par 
le travail kabile de ttos employés de filatures, est là. 

Dominion Textile Company Limited 
Fabricants de 

DRAPS ET TAIES D'OREILLERS 
"COLONIAL" 

MAGOG FASTEST FABRICS 
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Personne n'a plus à coeur d'assurer le triomphe de nos armes que 
les ouvriers et les ouvrières qui contribuent à notre magnifique oeuvre 
de guerre. Ils savent qu'ils peuvent et qu'ils doivent acheter, cette fois-ci, 
une Obligation de plus qu'aux Emprunts précédents. 

N'allons pas croire que nos succès diminuent nos frais de guerre. 
L'offensive et ia victoire coûtent pfus cher que les opérations défensives. 

Affectons toutes nos économies à l'achat d'Obligations de la 
Victoire. Le montant qu'on n'enlève plus de l'enveloppe de paye, au 
titre de l'épargne obligatoire, nous fournit l'occasion d'acheter plus 
d'Obligations. Achetons-en encore davantage en escomptant nos éco-
nomies futures, au moyen de retenues sur les salaires. 

I TOUT POUR LA VICTOIRE 

ACHETONS DES 

^ Si votre patron n'a pas encore étaWi le plan d'épargne sur te 
salaire, entendez-vous avec vos compagnons de travail pour lui demander 
de le faire. 

MODE D'ACHAT — Confiez votre comrriande à un 
vendeur, à une succursale de banque ou à une société 
de fiducie, ou encore à votre patron. Il est également 
possible de traiter directement avec le comit-é local de 
l'Emprunt de la Victoire. Quel que soit !e moyen choisi, 
on vous aidera* à remplir les forn^ules de demande, si 
vous le désirez. 

LIGATIONS de la VICTOIRE 
LE COMITE NATIONAL »BS FINANCES DE GUERRE 


